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Pour Melllre Henry Guillaume le Jay,Evcf- 
que & Comte de Cahors , défendeur ,op- 
pofant , appellant comme d'abus , & de- 
mandeur, en Requcftc, 

Et encore pour les Agcns Généraux du Cler- 
gé de France , intcrvenans, aufïi oppo- 
fans ÔC appellans comme d'abus. 

Contre Mettre Charles de Loraine > Comte de 
Marfan, demandeur, intimé & défendeur. 

L y a quatre chefs fur lcfqucls il cchet 
de prononcer , dont le premier cil la de- 
mande de M. le Comte de Marfan, à ce que 
M. l'Evcfque Cahors foit condamné de luy 
continuer fur fon Evcfché , le payement d'u- 
ne penfion de dix mille livres , franche &: 
quitte de toutes charges. . ; 

Le fécond cft l'oppofition formée par M. 1 Evefque de 
Cahors & par les Agens Généraux du Cierge ac Y rancc,a 
l'exécution de l'Arrcft du 17. Décembre i68z. par lequel 
lcConfeila ordonne, que le Bref & les Lettres obtenues 
par M. le Comte de Marfan feraient régirez, pour eitre 
exécutez félon leur forme 2£ teneur. 
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Le troifiémc eft l'appel comme d'abus , interjette tant 
par M. FEvcfquc de Cahors , que par les Agens Généraux 
du Clergé, de l'obtention du Bref, par lequel Je Pape a 
ordonné , que M. le Comte de Marfan jouïroit d'un ? pen- 
fion Cléricale de dix mille livres fur l'E/efcné d' C .h ;rs ; 
bicn-qu'il contractai!: mariage avec une veuve, ou fucc f- 
fivcment avec plufieurs, &C nonobftant tous Conci'e, Gé- 
néraux célébrez 8£ à célébrer. 

Le dernier cft la R-*queftc de M.TEvefqu? de Cahors, 
à ce qu'aéte luy foit donné , que des dix mille livres de r n- 
te, dont fon revenu cft augmenté par l'extinction de la p vt* 
fion de M. le Comte de Marfan, il entend en mettre par 
chacun an durant fa vie (quand mcfme M. le Comt - de 
Marfan le prcdeccdcroit) la fomme de quatre mille livres 
entre les mains des Adminiftrateurs de l'Hofpital G :ne- 
ral de la ville de Cahors; unefomme de mille livres entre 
les mains du Supérieur de ion Séminaire pour la penlion 
des pauvres Clercs ; &c fe referve d'employer le furplus dans 
le cours de fes viiites en œuvres de pieté &: de chari-t 
té. 

Le fujet de la contreftationeft tout public. L'Evcfché de 
Cahors ayant vacquéen l'année 1679. le Roy nomma Mef* 
fire Antoine de Noaillcs au Pape, pour en eftre pourvu, 
à la charge d'une prnfion de dix nulle livres au profit de 
Menue Charles de Lorainc Comte de Marfan, Clerc Ton- 
furé du Dioccfe de Paris. Ccft une circonftancc remarqua- 
ble, qu'encore que M. le Comte de Marfan foit qualifié 
Clerc Tonfure par ce Brevet de nomination, il ne l'eftoic 
pourtant point alors: ilyavoitmcfme incapacité en fa per-, 
fonne pour recevoir la Tonfure, parce qu'il avoit cfiéàla 
guere; ô^c'cfl pourquoy il obtint le 17. Mars 1679.cn Cour 
de Rome une (ignaturc, par la juelle après avoir déclare 
au Pape qu'il defiroit embrarter la condition E :clefiaftique, 
le P. pe le chfp'Mifa pour cftrc promu à la Tonfure, pour 
prendre les Ordres fierez ,& pour tenir toute forte de Bé- 
néfices, à la charge qu'il s'abftiendr'ok entièrement le temps 
Avenir de faire choies femblables : Et qitod orator de ctte- 
ro itjtmilihus «mnino abjiihcai: 
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M. le Comte de Marfan futtonfuré le 9. Avril 1679.cn 
vertu de cette difpenfc-.&le 8. May enfuivant M. dcNoail- 
les ayant prefté fon confentement à la création de fa pen- 
fion comme Cléricale, le Pope la luy referva en qualité do 
Clerc Tonfuré par la cedule confiltorialo del'Evcfchédc 
Cahots. L'une des queftions agitées entre les parties; cft 
de fçavoir fi cette penfion n'ayant cflé donnée parlci^qy 
a M. le Comte de Marfan que comme Cléricale, (M. de 
Noaillcs cy-devant Evefque de Cahors, n'en ayant confen- 
ti la création qu'en faveur d'un Clerc, M. le Comte de 
Marfan ne l'ayant demandée Se obtenue que comme Clerc, 
le l'ape a pu trois ans après , fans le conf ntement du R y, 
&fans ecluy de M.l'EvefquedcCahors, étendre la grâce 
d cette penfion en faveur de M. le Comte de Marfan, 
pc ur l'en f ire j ^uïr hors l'état de la vie Cléricale, pendant 
&; confiant fon mariage avec une veuve. 

En 1680. M.dcNoaill^sayanteftétransf-iéderEvefché 
de Cahors à i'Evcfché de Châlons en Champagne , le Roy 
nomma le £. Septembre M. le Jay au Pape, pour cft e pour- 
vu de l'Evcfclé de Cahors,àla charge de cette penfion de 
dix mille livres. 

En 1681. M. le Comte de Marfan ayant conçu le deiîcin 
d" paffer de l'état de Clcricature à celuy du mariage , il a 
obtenu le 10. Octobre un Bref , par lequel le Pape l'adif- 
penfé pour jouir de la penfion de dix mille livres fur TE* 
vefché de Cahors , bien- qu'il contractait mariage avec une 
veuve, ou fucceffivcmentavccpluficurs.L^ Bref a elle fols 
licite à Rome fans la pcrmiffion du Roy, & y a eflé expédie, 
fansqueM.l'Ambafladcur en ait eu aucun" connoiflanec. 
C'eft un fait important , parce que s'y agiflant d'étendre 
une grâce fur un Bénéfice confiftorial d'un cas à un autre, 
l'ufage fondé fur le Concordat defiroit que M. le Comte 
de Marfan ne pourfuivift pointa Rome ce Bref, fans l'avoir 
préalablement fait agréer au Roy. 

Au mois d- Décembre 1681. M. le Comte de Marfrn re- 
çût un Sumpuw. de i\i difpcnfc, & fur le Sumptum il obtint 
le 11. du mefrne mois de Décembre des Lettres d'attache, 
par lefquclles le Roy manda au Confcil, que s'il luy appa- 
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roifïbit qu'il n'y cuit rien dans le Bref qui fût contraire au 
Concordat, franchifes & libertez de l'Eglife Gallicane, en 
ce cas il euft à le faire exécuter. Ces Lettres ont efté regi- 
ftrées cinq jours après leur date, le 17. du mefme mois de 
Décembre, avant que M. l'Evefque deCahors qui refidoit 
en fbnDioccfc, puft en avoir connoiflance pour former 
oppoiition à Tenregiftrcment. 

La précipitation avec laquelle cet Arreftfut donné, fit 
que M. le Comte de Marfan ne rapporta pour l'obtenir, 
ny fa difpenfc pour eftre Tonfuré ,ny fes Lettres de Ton- 
iiirc, ny le Brevet par lequel le Roy luy avoir donné fa 
pétition , ny la création qui en avoit efté faite en Cour de 
Rome. Il fe contenta de bailler fa Requefte pour l'cnrc- 
giftremcntdefon Bref, U furtalimple Reqùefte,fansju- 
ftifier qu'il fuft Clerc Tontine, fans faire voir îa qualité 
de fa pcnfion, &: fans que le Confeil puft prendre aucune 
connoiflance de caufe ; fes Agcns fuppofant que le Sum- 
pum de fa difpenfe attaché à fàRequefte, cftoit fon Bref 
en forme , ils firent ordonner que le Bref &c les Lettres 
feroient enregistrez pour cftrc exécutez félon leur forme" 
&: reneur. 

Cet Arreft rendu fans que M. l'Evefque de Cahors y ait 
efté ouïny appelle ,nc luy a point efte lignifié avant le ma- 
riage de M. le Comte de Marfan: mais au lieu de luy en 
faire bailler copie, M. le Comte de Marfan a paflé fon 
contradt de mariage le 2,2. du mefme mois de Décembre 
1682. avec Madame d'Albret, &: le 

du mefme mois a célébré fon mariage dans l'Eglife de S. 
Euftache de cette ville de Pans. 

Les Agcns de M. le Comte de Marfan difent , que M. 
l'Evefque de Cahors déclara lors de la Plaidoirie de la 
Caufe, qu'il cftoir très-bien informe dés le mois d'O- 
ctobre 1682. de la difpenfe obtenue par M. le Comte de 
Marfan : mais c'eft ce qu'ils ne vérifieront ny par le plu- 
mitii du Commis de l'Audience . ny par aucun des quatre 
Factums imprimez durant la Plaidoirie pour M. l'Evefque 
de Cahors. C'cft un fait de mefme nature que ceux dont 
ils furent defavouez en pleine Audience , lorsqu'ils y firent 
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plaider, que M. l'Evefque de Cahors ayant follicité les 
A<*ens Généraux du Clergé d'intervenir en fa Caufe , ils luy 
avoient refusé leur intervention ; qu'ayant confulte les 
Dcdeurs de Sorbonnc fur le Bref de M. le Comte de 
Marfan il n'en avoir trouvé aucun qui en vouluft révo- 
quer en doute la validité. M. l'Evefque de Cahots n'a rien 
fçû du Bref de M. le Comte de Marfan, ny de fes Let- 
tres d'attache , ny de l'Arrcft d'enregiftrement, que le 
16. Décembre 1681. & le lendemain 17.il partit pour Paris, 
afin de fe pourvoir contre. 1 1 n'a pas mefme pu en eftrc plû- 
toft informé; parce qu'à l'égard delà difpenfe,elle aefté 
expédiée fi fecrettement à Rome, que M. l'Ambafladcur 
n'en a eu avis que par la nouvelle qui luy en a efté man- 
dée de France, dont il s'eft plaint aux Officiers du Pape. Et 
à l'égard des Lettres & de l'Arrcft d'enregiftrement , la 
proximité de leurs dates du 11. au 17. Décembre , & la 
diftance de cette ville de Pans a Cahors , prouvent qu'il 
n'en peut pas avoir efté averti auparavant. S'il s'eftoit 
répandu quelque bruit dans le monde du mariage de M. le 
Comte de Marfan avec Madame d'Albret, c'eftoit fans 
parler de l'obtention de cette difpcnfe , dont le fecret n'a 
efté révélé que par l'expédition des Lettres d'attache, & par 
l'Arreft d'enregiftrement. 

M, l'Evefque de Cahors cftar.t arrivé à Paris dans ledcf* 
fan de pouifuivrc la décharge de cette penfion , ilfe pre- 
fenta d'abord au Roy , qui luy permit de fe pourvoir en Ju» 
ftice. Il y a lieu de s'étonner en cet endroit de la hardielie 
avec laquelle les Agensde Monfieur le Comte de Marfan 
ont avancé dans fes contredits, que le Roy luy pronofiica 
quel devait efïre le fuccés de fa pour fuite , & luy témoigna 
que fi fon intention n'avoit pas efté de faire jouir M. k 
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Comte de Marfan de fa penfion , il ne luy auroit pas 
fes Lettres Patentes. Monfieur l'Evefque de Cahors re- 
pond , que le Roy ne luy a point fait l'honneur de luy 
dire cela; & que s'il luy avoit feulement parle en termes 
approchans, ou femblablcs , il aurok fçu ce qui eftoit de 
fon devoir. Quand un particulier veut fe prévaloir en Julti- 
ce de l'intention du Roy, cen'eit point par des faits fup. 
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pofez & contraires au refpeét dû à Sa Majefte qu'il en rai, 
Tonne ; il doit fe fonder fur des Lectres Patentes, ou fur. 
Jes chôfcs publiques qui fe pafTent : de forte que pour 
connoiftre quelle a cflé l'intention du Roy fur l'exécution 
du Bref de M.leComtc deMarfan, il n'y a qu'à examiner 
la forme &C la teneur de fes Lettres d'attache, ce qui s'eft 
pafsé dans la fuite, &: voir s'il n'efl: point de l'intcreftde 
la Couronne, que les particuliers ne fc donnent pas la li- 
berté de fblhcitcr des Brefs en Cour de Rcmc pour éten- 
dre leurs penfions fur des Bénéfices coniifloriaux , fans en 
avoir préalablement obtenu la permiflîon du Roy. 

Celt avec aufli peu de raifon que ces Agens repro- 
chent à M . l'Evefque de Cahors d'avoir manque d'hon- 




fî ce n'eit par 

en feroit demeure à la première démarche , parce qu'é- 
tant rcveffcu du caractère dont il cft honoré, les honnefte- 
tez qu'il fait, doivent eftre réciproques : mais il avoit en 
vue de plaire à Moniteur Frcre unique du Roy, qu'il fera 
toujours gloire de reconnoiiire pour fon bienfaiteur j & 
quoy-qu'il ne luy ait rien ordonne fur le fujet de la conte- 
ftation , il a crû neantmoins qu'il eftoit obligé d'avoir tous 
les égards que fa confeience &: l'honneur, de fon caractère 
luy permettaient d'avoir pour desperfonnes que ce grand 
Prince honore de fes bonnes grâces &: de fa protection. 

Ainfi i! faut retrancher ces faits de l'inftance : fi quel- 
qu'un a fujet de fe plaindre , c'eft M. l'Evefque de Ca- 
hors. LeConfeil fera memoratif de la manière en laquelle 
il défendit fa caufe à l'Audience , &: de celle en laquelle 
il fut attaqué. Les Agens de M. le Comte deMarfan ne 
fc font pas corrigez dans fes contredits , ils ont au con- 
traire inventé des faits étrangers à la conteftation , &: 
quoy-que très-faux &: calomnieux , les y ont articulez dans 
le fcul deffein de faire injure. 11 en fera cy-apres parlé; 
mais il faut en ce lieu reprendre la fuite du fait ,& obfer- 
ver qu'un Marchand celfionnaire de plufieurs années d'ar- 
rérages de la penfion de M. le Comte de Marfan ., en ayant 
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fait demande à M. l'Evefque de Cahors au mois de Jan- 
vier dernier , il luy fit réponfc qu'il eftoit preft de luy 
payer ceux échus jufqu'au jour de la célébration du 
mariage de M. le Comte de Marfan -, mais pour ceux 
échus depuis , il luy déclara qu'il ne les devoir point, 
parce que la penfion eftoit éteinte. 

Cette réponfe ayant cfté dénoncée à M. le Comte de 
Marfan, il a fait aflïgner M. l'Evefque de Gahors le 2,1. 
janvier 1685. pour voir dire qu'il feroit condamné de luy 
continuer les arrérages de fa penfion. Pour défendre a. 
cette demande , M. l'Evefque de Cahors s'eft opposé à 
l'exécution de l'Arreft d'enregiftrement du jy. Décembre 
1681. a interjette appel comme d'abus de l'obtention du 
Bref, a baillé faRequcfte auConfcil, contenant une dé- 
claration de l'employ qu'il entendoit faire des dix mille li- 
vres j dont le revenu de fon Evefché eftoit augmenté >&: 
laCaufe portée à l'Audience , elle y a cfté réglée par Arrcft 
du 4. Juin dernier. 

Depuis ce Règlement, les Cours Agens Généraux du 
Clergé de France ayant examiné le Bref de M. le Comte 
de Marfan, &: fait reflexion tant fur les claufes extraordi- 
naires qu'il contient , que fur les confequences qu'il tire 
après foy , ont baillé leur Requefte au Confcil , fur laquelle 
ils ont obtenu Arreft contradictoire le Juillet dernier, 
par lequel ils ont cfté reçus parties intervenantes en 
rinftance ; &: pour faire droit fur leur intervention , enfem- 
ble fur l'oppofition qu'ils ont formée à l'exécution de l'Ar- 
reft du 17. Décembre 1681. & fur l'appel comme d'abus 
qu'ils ont interjette de l'obtention du Bref, les Parties ont 
aufli cfté réglées , & joint. Ceft l'état de l'inftance dans la- 
quelle M. l'Evefque de Cahors & les fieurs Agens Gé- 
néraux du Clergé établiffent d'abord leurs moyens d'op- 
pofition à l'exécution de l'Arreft du 17. Décembre tfU. 
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Moyens d'oftofition à l'Jrreft d'enregiftrement du 'Bref 
& des Lettres d'attache. 

LE premier eft tiré de l'art, z. de l'Ordonnance de 
1667. tit.dcs Rcqueftes civiles, par lequel il eft per- 
mis de fe pourvoir par (impie requefte afin d'oppofition 
contre les Arrcfts & jugemens en dernier refïbrt , aufquels 
le demandeur en Requefte n'a point efté partie ,ou duë- 
ment appelle. Or M. l'Evcfque de Cahors n'a point elle 
partie dans cet Arrcft d'enregiftrement ny dûëment 
appelle , les ficurs Agens Gencrux du Clergé n'y ont 
point auffi efté parties ny appeliez ; & ainfi dans la for- 
me, leur oppofition eft un moyen fuffifant pour le faire 
retracter. 

M. le Comte de Marfan prétend , qu'il faut excepter 
de la difpofition générale de cette Ordonnance, les Ar- 
rcfts rendus avec un légitime contradicteur. Mais cette 
exception n'eft point dans l'Ordonnance , ny autorifec 
par aucun ufage : c'eft une addition qui la détruit 3 une 
interprétation nouvelle d'autant moins recevableque cet 
Arrrft a efté donné fans contradicteur ; parce que M. le 
Procureur General n'a point contefté avec M. le Comte 
de Marfan : il a confenti par fes conclurions que {es Let- 
tres d'attache fuflent regiftrées ; & ainfi il n'a pas efté 
contradicteur , mais acquiefçant , puifqu'il a donné les 
mains. 

Si M. le Procureur General avoit interjette appel com- 
me d'abus du Bref , s'il avoit formé oppofition à l'cnrc- 
giftrcmcnt,fifur fon appel Se oppofition inftruite il euft 
efté ordonné que le Bref & les Lettres feroient regiftrez , 
ce feroit une raifon a M- le Comte de Marfan pour foû- 
tenir , qu'encore que l'oppofition de M. l'Evcfque de Ca- 
hors fuft recevable dans la forme , il y auroit néanmoins 
lieu de l'en débouter par le mérite du fond; dautant que 
ne difant rien de nouveau , ne faifant que repeter les 
moyens d'abus qui auroient efté alléguez par M. le Pro- 
cureur General, ce feroit une chofe jugée. Mais les Par- 
ties 



tics ne font point en ce cas, puifque M. le Procureur 
General au lieu de s'oppofer &:d'appeller comme d'abus, 
2. confond l'enregistrement du Bref &: des Lettres. M. 
l'Evcfque de Cahors a la liberté entière de reprefenter 
au Confcil, que fon Eglifc n'ayant point cfté défendue 
lois de cet Arreft, ilcfl jufte de l'entendre. 

La maxime Res judicata pro veritate habetur, tirée de la 
Loy Ingenuum.jf.de fa tu hominum. &: employée par M. le 
Comte de Marfan , pour montrer que cet Arreft ayant dé- 
terminé ù capacité pcrfonnclle avec M. le Procureur Ge- 
neral , îlapaftc en force de choie jugée. ,^oad omnes , n'a 
point d'application àl'cfpecc , parce que M. Cujas expli- 
quant C'^ttc Loy Ingenuuw. dans fon Commentaire fur leCo- 
dc/it.dc ingenuis manumiflis, prouve par textes de Droit,qu'- 
aiîn qu'une Sentence concernant l'état ait l'autorité d'une 
chofe jugée, il eit neceflairc qu'il y ait eu uncontradicl ur 
qui fc foit oppofé,& qui ait fçrieufetnent fait tous fes efforts 
pour faire débouter le demandeur. Ingénu i nutem funt, qui 
nafeuntur ex ingenuis vel etiam libert/nis, >vtl etiam qui in- 
génu i pronuntiati funt , lieet reliera non fmt ingénu i , quia res 
judicata pro v cri ta te habetur, cui nuUum 'vitium obj ici pote f, 
feiliect ut in/, j. hoc th. & l. Ingcnnum.Jf. de (latu hominum. 
Et hoc, fi contra dilto judicio ingenui pronuntiati fut , id efl , 
in contradiffione , vide lice î con fi fente adverfiu eos uiflo con- 
tradiclorc adverfirio, qui fc diuret patronumi'el dominum ,ut 
in /. /. hoc tit. L 3. de colin fione detegenda. qui de ca re con- 
tcndcrctflrenuonifu, non lu for i}, non pcrfunclorie : alioquires 
judicata pro veritate non habetur , qu£ non eft adhibito jufo 
& vero co/itradiclorc judicata. 

Il ne £;ut p^s dans la p?nfé^ de M. Cujas, que ce foit 
un contradet ur qui ait donné les mains : il eft neceflai- 
re qu'il ait formellement foûtenu contre le demandeur, 
qu'il n'eftoit pis ing nu. Ce terme de contradicteur eft 
expliqué en la Loy première C.de ingenuis manum'fjis.cù un 
affranchi par teftam^nr prétendant eftr^ irgenu de naif- 
fanec, l'Empereur luy déclare qu'il doir pourfuivre le iu- 
g'mcnt d ■ fon érar avec un contr, d;ct -ur légitime. Et 
expliquant enfuite celuyqiucft le contradicteur légitime, 
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elle dit que c'eft ecluy qui fe foûtient patron pour l'a-, 
voir aifrarichi i-Si tamen jttftum contraditforem hnbes Jd efi, 
eum aui Ce fAtromm tutim eft dïcit. Et faute de ce con-J 
tradicleur, l'Arrcft qui intervient , ne juge rien à l'égard 
des tierces perfonnes, fuivant laLoy que M. Cujas allègue 
f. de collufione detegenda. Cum non jufio comradictore quis 
invenum prontmtiatus eft,f>erwde inefficax efi decretum , atque 
finifU judiaita res imavenifet : idfie jrincifalibus confit- 
tutionibus cavetur. 

M. le Comte de Marfan trouve l'autorité de M. Lu- 
tas jiifte au refpcct de deux particuliers qui auroient palTé 
fiais conteftation un Arreft par appointé fur une queftion 
d'état. Il convient qu'ils ne pourroient pas tirer leur 
Arreftà confluence contre de tierces perfonnes, dautant 
qu'il feroit fufped de collufion : mais il dit qu'il n'en eu: 
pas de mefrne des Arrcfts donnez du confentement de 
M. le Procureur General, dautant que fon miniftere eft 
exempt de tout mauvais ioupçon. Ccft ce qu'il exagère, 
&cequi paroift fort inutile : car quand la Loy defirc félon 
M. Cujas, que le contradicteur de ta re contenderit firenuo 
nipi, «on fcrfunBoriè , elle n'excepte point M. le Procureur 
General de fa difpofition ; & il n'y a pas de raifon pour 
l'en difpenfcr, dautant que ce feroit fruftrer la fin de la 
Loy , qui a voulu qu'il y euft une conteftation bien foûte- 
nuë de part &t d'autre, afin qu'il paruft par le combat, que 
les difficultez ont efté approfondies devant les Juges, 
qu'elles n'y ont pas efté traitées légèrement, par manière 
d'acquit ; mais qu'elles y ont efté pleinement difeutées , 8C 
que les Juges les ayant vues , ils y ont ftatué avec un en- 
tière connoillancc de caufe. 

L'oppofiuon eft donc fuffifante peur fe pourvoir con- 
tre l' Arreft d'enregiftrement obtenu par M. le Comte de 
Marfan. Si le lieur Abbé de Montierendc fe pourvût en 
1651. parRcqueftc civile contre l'Ancft d'enregiftrement 
du Bref obtenu par défunt M. le Duc de Joycufe , ce 
n'eft pas une raifon pour montrer que M. l'Evefque de 
Cahots an dû le faire: parce qu'il y a différence entre la 
procédure qui fe faifoit en i6fx. & celle qui fe tient pre» 
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fcntemfnt. L'Ordonnance de lééy. eft fut-venue entre ces 
deux temps , qui a réglé que la (impie Requeftc afin d'op- 
pofition (croit fufnfante pour fe pourvoir contre les Ar- 
refts, où l'oppofanc n'avoit point elle partie ou dûëmenc 

appelle. 

Le fécond moyen cft, que l'Eglifc particulière dcCahors 
& l'Efîlife Gallicane en général n'ont aucunement efté dé- 
fendues, ny en la forme ny au fond, lors de cet Arreft}& 
elles n'ont pas pu fc défendre , parce qu'elles n'y ont point 
efté appellées.Les interefts del Eglile n'ont point efté dé- 
fendus en la forme, parce que pour les défendre, il eftoit 
neceifaire d'appeller comme d'abus de l'obtention du Bref, 
&: de former oppofitionài'cnregiftrementdes Lettres. Or 
c'eft ce qui n'a point efté fait. Ccsmcfmcs interefts n'ont 
point aulTi efté défendus au fond , parce que pour les dé- 
fendre il eftoit abfolument neceffaire de voir la difp nie. 
de M. le Comte de Marfan pour eftre promu a la Tonfu- 
re , fes Lettres de Tonfure , le Brevet par lequel le Roy luy 
av'oit donné fa penfionde dix mille livres, la creanon de 
cette penfion en Cour de Rome. Cependant il n'y a eu 
aucune de ces pièces qui ait efté vue, il n'y en a aucune 
qui toit mentionnée dans le Vu de l'Arreft. Et ainfî le 
Confcil n'a pu connoiftre les dirficultez. que ce Bref rece- 
voir , parce qu'il n'a point vu les a&es dcfquels elles 
nailloient, qui juftifioient que cette penfion n'avoit efté 
concédée par le Roy à M. le Comte de Marfan, confen- 
tie par l'Evefque , &: créée par le Pape que comme Cléri- 
cale. Et ces pièces n'ayant point efté examinées, il n'y a 
aucun des moyens employez aujourd'huy par M. l'Evo- 
que de Cahors,&par les fieurs Ag-ns Généraux pour la 
défenfc de rEglife,quiait pu eftre difeuté. Le Confcil n'a 
pas pu juçer la queftion , (i cette penfion n'eftant que Clé- 
ricale dans fon origine, le Pape en pouvoir proroger la 
jouiifancc fans le confentement du Roy, & fans celuy de 
l' Evcfquc au temps du mariage de M. le Comte de Mar- 
fan, parce qu'il n'a point vu les acVs d'où elle naifloit. 
Il n'a pu juger que M. le Comte d - Marfan fuft Clerc Ton- 
fure fans voir fa "Tonfure : il n'a point fçu que le Bref de 
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M. le Comte de Marfan fuft obreptice, faute d*y avoir' ex- 
pofé qiielorfqu'il avoit efté difpenfe pour prendre la Ton- 
fure ç'avoit eue à la charge exprefte, qu'il s'abftiendroit 
abfohm nt le temps a venir de porter les armes : Ht quod 
oraior à fimilibus omnino abftineat. 

Pour répondre à ce moyen les Agcns de M. le Comte de 
Marfan difent, que ces pièces ont efté communiquées à 
M. le Procur ur General, & à M. le Rapporteur t Mais le 
Vu de l'Air 11 juftifie que cela n'eft pas : car ie Confcil 
fçait l'i x .étitude avec laquelle toutes les pièces qui font 
produites par les Parties, ont coutume d'eftre énoncées 
dans le Vu de fes Arrcfts ; de forte que celles-cy n'y citant 
point mentionnées, c'eft un témoignage certain qu'elles 
n'ont point efté rapportées. Il n'y a eu que le Bref, les 
Lettres d'atta. he, &«ne R:qucfte afin d'enrcgiitremcnt, 
qui ayent efté produits ; & fî M. le Comte d- Marfan s'eft 
qualifié C LrcTonfuré dans ce Bref & dans f s Lettres, ce 
n'eft pas une confequence que le Confeil ait fçii que fa 
p^nlion ne ley avoit efté accordée qu'en çettequalité -, le 
Br. f &c les Lettres ne le portent point. Et quand l'cxpref- 
jfîon y en auroit efté faite, (ce qui n'eft pas ) il auroit efté 
necefturc de voir pour lae'éfcniedc l'Eglifc les-aâes qui 
le juft fioient, parce quecen'cft pointfur uneénonciation 
faite par la partie intereflee , qu'une queftion de cette im- 
porcanec peut cftre jugée j ce n'eft point fur la feule dé- 
claration de la partie qu'il eft Clerc Tonfuré , que le Con- 
f il le déclare capable de j >uïr d'une penfion Cléricale: il 
faut reprefenter les Lettres de Tonfur ,& la difpenfe pour 
les obtenir. 

M.i'Ev fque de Cahors ajoute que fon Eglifen'a point 
encore efté défendue lors de cet Arreft, parce que le Te- 
ftament de S. Didier fondateur de l'Evefché de Cahors, 
qui veut que le Clergé entretenu, les biens qu'il donne" 
f îent cir.ph y z à la nourriture des pauvres du Dioccfe' 
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point efté vu ; que fes offres de mettre par chacun an 
durant fa vie es mains des Adminiftratcurs de l'Hofpital 
G ncral d ■ Cahors, la fomme de quatre mille livres, & mil- 
le livres entre les mains du Supérieur du Séminaire n'o 
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noint auffi cfté vues: de force quel'Eglife m efte defen, 
C nv en la forme , ny au fond -, & toutes ces pièces nou- 
veUes & d Cifiveseftant aujourd'huyreprefentecs yayant 
£Spd comme d'abus de l'obtention du Bref , c eft une 
Saïre dans un état tout différent de celuyou elle efto>t 
îorsdc l'Arccftdu 17. Décembre 16*1. Et M. 1 Êvefque de 
Cahors peut juftement dire , que fi par lOrdonnance de 
Trr-7 tic des Rcqucftes civiles art. 55. c cit un bon moyen 
de Rcqùcfte civile aux Ecclefiaftiques ^Mineurs , pour fe 
Pourvoir contre les Arrcftsoù ils ont efte parties de mon- 
?rcr S n'ont pas elle défendus , c eft à plus forte rai- 
fonunbon moyen d'oppolition dans fa bouche fie dam cd- 
cd-s fieurs Agcns Généraux, à un Arreft eu ils n ont point 
ete parties , de faire voir que l' Eglifc n'y a aucunement 
cftédéfenduë,nvenlatorme,nyaurond. 

Le tîo.fiéme moyen d'oppofition eft tire de la Déclara- 
n l:Z :£%^ «7>- 'Ue au Confcil * dam ; tous 
les Parlcmcns du Royaume, par laquelle le Roy fait dif- 
férence entre les Edits , Déclarations & Lettres Patentes 
concernans les affaires publiques & les Lettres Patentes 
expédiées fous le nom &: au profites particuliers. A e- 
card des Lettres concernant les affaires publiques elles 
doivent eftre regiftrecs purement & fimplement, & dc- 
fenfes font faite" aux Juges de recevoir aucunes oppofi- 
tions à l'cnregiftrcmcnt : mais pour les Lettres expédiées 
fous le nom & au profit des particuliers, les oppofitions 
peuvent cftrc reçues, «des Juges peuvent ordonner qu a- 
vant d'y faire droit, elles feront communiquées aux Parues, 
Ccft cl qui établie, que les Lettres de M. le Comte de 
Ma fan n\ftant que fimples Lettres de Jufticc expédiées 
îu 1 a"emontranc q e faite e'n fon nom au Roy , fc pour fon 
nte eft particulier , adreffées au Confeil en conuoifTanee 

decaufe avec la cJmfe, *'*/*"** W> ^ cc font L a eC - 
^0c^c^nt%Ha^S loppofitron peut eftre 

Ve tf\c Comte de Marfan répond , que cette Ordonnance 
ne porte P aT que les oppofitions puifTent eftre reçues aux 

JKKSWw*- ^ * ont dU rcndu jf * uc 
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]e Confeil ayant regiftrc Ton Bref & Tes Lettre* , fins ordon*. 
donner qu'avant d'y faire droit, M. l'Evefque de Cahors 
feroit appelle, c'eftune chofe jugé'". 

Si cette Ordonnance ne porte pas expr~fsément que Fop- 
pofitiondes tierces perfonnes ferarcccvable après l'Arreft 
d'enregiftrement , elle le fait allez entendra : parce que 
quand elle leur perm-t des'oppof?; àrenrrgiftrcmcnt des 
Lcttres 3 &:auxjugcs de les faire appcller avant J'y faire droit, 
elle déclare biennettcmcnc,quelc Roy n'a peint l'intention 
de fiirc préjudice par ces fortes de Lettres aux tierces per-- 
fonnes: il leur laide la liberté entière de pourfuivre leurs 
droits ; & il ne feroit pas j lie dans l'efpece patticulicre 
que M. l'Evefque de Cahors en fuft privé , par la feule 
raifon que M. le Comte de Marfan a tenu la follicitation 
de fon Bief fi fecrette , que M. l'AmbafTadcuf à Rome 
n'en a pas mcfme eu connoiflanec, & qu'il a fait regiftrer 
fes Lettres avec tant de précipitation , qu'il eft impofllble 
que M. l'Evefque de Cahors en ait eu avis avant l'enre- 
giftrement. Car Ces Lettres ayant efté fccllées le n. Dé- 
cembre iéSz. elles ont efté regiftrées le 17. du mefmc 
mois de Décembre ; &: partant il n'y a pas eu un temps fuf- 
fifant depuis lefeaujufqu'j l'enregiftrement, pour qu'il en 
pût cftre averti à Cahors. 

La forme de l'Arreft fait auflî voir , que fi le Confeil n'a 
point ordonne que M. l'Evefque de Cahors feroit appelle 
avant que de procéder à l'enregiftrement, il n'a pourtant 
pas entendu luyofter la voye d'oppofition pourfe pourvoir 
contre: car ce n'eft point un Arrcft donné fur le requificoirc 
d'office de M. le Procureur Général : il eft rendu fur la Re- 
quefte de M. le Comte de Marfin , laquelle eft inférée 
dans le Vu ; & ainfi ce n'eft qu'un Arreft fur fimple re- 
quefte,dc mefmc qualité que font les autres Arrcfts fur re- 
queftes , au bas defquclles il y a des conclulions de M. le 
Procureur General. Ceux qui en reçoivent préjudice, peu- 
vent s'y oppofer j & il n'eft pas nouveau devoir l'oppofî- 
«on d'un tiers reçue à l'exécution d'un Arreft qui a rc- 
giftre des Lettres Patentes. Le fieur de Sarcelle avant fut 
regiftrer au Parlement de Paris fur les concluilons de 



M. le Procureur ficneral par Arr.ft du 17. Tanvier «fgi. des 
lettres Patente*, par lcfquellcs le Roy luy avoir permis 
ciet..bl,r dçuxFoires par an, &un Marché par femîmeau 
lieu de Sarcelle, M. le Prince forma oppofition à l'execu- 
t.ondc cet Arreft en qualité de Duc de Montmorency : le 
ùeur de Bois-1 Abbc Curateur de M idame la D 1, heffè de 
Joyeufe s'y oppofa pareillement, à caufe de la Seigneurie 
de Villicrs le Bel ; & fur ces opoiïrions il intervint un au- 
tre Arreft le i 9 . Juin i68r. conformément aux concluons 
de M. 1 Avocat General talon, par lequel M. le Prmc~& 

A vï V a ?, ois - ] ' Ab ^ ^ent reçus oppofans à locution 
de I Arreft d en régi fixement du 17. lanvicr précèdent: & 
taifant droit fur leurs opposions , le ficur de Sarcelle fut 
déboute de faRcquefte. Cet exemple jufHfie bien claire, 
ment la manière en laquelle l'Ordonnance cft cx.-cuté- ; 
&: que quand des Lettres Patentes ont cfté reo-iftrées' 
ceux qui ont intereft de s'y oppofer, peuvent le faire avec 
iucces, fans obtenir Requcftc civile. 

Le quatrième moyen en: , que l'Arreft du 17. Décem- 
bre 16S2.. ordonne que UfditsBref& Lettres feront reriflrcJ 
fans néanmoins que le Bref ait cfté vu : car le ConHi 
trouvera que ce n'eft pas le Bref qui a efté tranferit dans 
les Regiftrcs , c'a cfté feulement le Sumptum d'une figna- 
rure, qui porte qu'il fera expédié un Bref contenan^une 
plus air pie fpecification de la grâce: Se ce Sumptum cft 
différent du Bref en la forme, & dans l'une de fesclau- 
fes eflentiellcs. Il cft différent en la forme, parce que le 
Bref eft en parchemin, figné par le Secrétaire des Brefs 
au Pape, &: feellé de l'Aneau du Pcfchcur en forme pu- 
blique & probante : le Sumptum n'eft qu'une copie en pa- 
pier collationnée fans partie par un Garde duRegiftre. 
Le B'cf commence par ces mots , DilecJe Jtli Jdutem & 
Apojloticam benediciionem , &c. Le Sumptum commence par 
ccux-cy .Beatfime Pater ,cùm, &c. Le Bref fpecifie la grâce 
dans toute fon étendue : le Sumptum porte qu'il fera ex- 
pédié un Bref , dans lequel elle fera expliquée : Et quod 
pr.tmi forum omnium rjr fingulorum aliorumque necejfariorum 
major & veriorfpecifcatto & txpreffxofieri pojfit in Litterkptr 
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brève SancT'tatis waîifd ejjicium minoris gratïx expediendis. 
Enfin jbBref-çfï différent du Sumptum , en ce qu'il exp'"i- 
nie duc cleft fpkndor generis & morurn boneflas qui ont 
porté le Pape a o£tcoycr la difpertfe: &: le Sumptum n'en 
contient point les caufes. C'eft une circonftancc fans 
réplique, parce qu'il eft impolhblc que lcConlcil ait jug;é 
il ces deux caufes ciloicnt canoniques , ou fi elles ne l'é- 
toi^nt pas, puifqu'cllcs ne luyont point cité connues. 

L~s Agcns de M. leComcc dcMarfan tafehent d'élu- 
der ce m< y^n par leurs contredits de la cotte F. en ob~ 
fervant à l'égard de la forme , que le Sumptum cil une 
expédition tirée fur la minute de la grâce,, qui n'eit point 
changée dans fa fubftancc par les folcmnitcz extrinfe- 
ques don: le Bref eft reveltu : &: quant au défaut d'ex- 
preulon des caufes , qu'il n'efl point ncaffaire d'en expri- 
mer , parce que comme les érections de Mac qui fat s & deCom- 
t z ne dépendent que de la ptiijjancc Couver ai ne du lloy , il en 
eft de mefine des grâces qui dépendent de la puijfm.àe de FE- 
giifc , dans l'exercice de laquelle lafcwveraineté du Pape n'eft 
peint conti fiée. 

Voilà leur réponfc , par laquelle ils font obligez de con- 
feiTec, que le Sumptum regftré par leConfeil eft mal qua- 
lifié dans le Difpofitif de l'Arrcft du nom de Bref, parce 
que ce n'cncltpas un. 11 y aerreur dans la dénomination, 
puifquc la pièce n'a ny la forme , ny les claufes d'un 
Bref: &C comme le Copfeil n'appeUerôit pas le Sumptum 
d'une fignaturc de Bénéfice du nom de Bulle feellée 
en plomb, celuy de cette difpenfe n'a pas aufii du e/lre 
quai fié dans le Dif politif d'un de fes Arrefts du nom de 
B'cf. Il ne faut pas confondre ces actes que la Loy & 
l'Ufage distinguent. La prétention de M. le Comte de 
Mai fan, que le Pape eft fouverain dans fes difpcnfcs, 
comme le Roy dans l'érection des Marquifats &: autres 
grandes Dignitez , effenfe les Loix du Royaume &: celles 
de l'Eglile. Le Confeil fçait la différence qu'il y a entre 
la puiffance du Roy touchant le temporel de ion Royau- 
me, &: celle du Pape touchant les choies fpiritucllcs. Le 
Roy ne rcconnoi& point en terre de fupeneur , il n'eft 
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point permis d'appcller des érections qu'il fait de nou- 
velles Dignitcz 5 il en eft lemaiftre pour en difppferfou- 
verainrment. Mais à l'égard du Pape > fa puiffance eftfub- 
ordonnee à celle des Conciles Généraux , qui font en 
pofl.efl.ion de révoquer & d'annuller les difpenfes qu'il 
accorde (ans caufe. L'ufage cil en France d'en appeller 
comme d'abus -, les Livres font remplis d'Arrclls qui en 
déclarent les impetrations abufives , parce que la puif- 
lance cil bornée par les Canons reçus dans le Royaume. 
Ç'eft une erreur condamnée par l'Ecriture , de préten- 
dre que le Pape ait le mefmc pouvoir fur la difeiplinc, 
que les Princes fur le temporel de leur Etat : Rcges gen- 
tium dominant ur corum , vos autem non fc. 11 neft pas le 
feigneur des Bénéfices , il en eft feulement le difpei 
teur, pour édifier, &l non pour détruire. C'cft pourquoy 
l'art. 4L des Libcrtez de l'Eglifc Gallicane , déclare 
qu'il ne peut difpcnfcr pour Quelque caufe que ce fit , de ce 
qui eft de Droit Divin & Naturel , ny de ce dont les faims 
Conciles ne luy permettent de faire grâce. Or il n'y a point 
de Canons qui luy permettent de difpenfcr fins caufe 
un bigame pour jouir pendant fon mariage d'une pen- 
fion de dix mille livres fur les revenus d'un Evcfché : & 
ainfi il eftoit abfolumcnt neceftaire que le Confcil exa- 
minaft les eaufes pour lefquclles le Pape avoit accordé 
cette difpenfe ; & n'ayant pu le faire , puifqu'il ne les a 
point fçûës , celles qui font dans le Bref, n'eftant point 
dans [eSumpmmi il s'enfuit que la queftion dcfçavoir, 11 
elles font, ou ne font pas canoniques, eft: indecife. 

Le cinquième moyen eft fondé fur ce que l'Arrcft du 
17. Décembre ié8z. ordonnant purement & Amplement 
que le Bref de M. le Comte de Marfan fera exécuté, il 
eft impofliblc qu'il fublifte : parce que M. le Comte de 
Marfan ayant requis le Pape de déroger par ce Bref aux 
Conciles "Généraux célébrez & à célébrer, les Officiers 
de Cour de Rome luy ayant accordé cette dérogation, 
parce qu'elle élevé leur puiflance au deffus des Conciles, 
le Confcil ne fouftnra pas que cette entreprife demeure 
autoriféc par un de les Arrefts. Ce feroit un exemple 
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emi donneront atteinte aux Loix fondamentales du Royau- 
me u\ labafe des libertez de l'Eghfe Gallicane» Il cft 
d'une trop grande confequence pour l'intereft de l'Etat 
te de rEeuTe de la réprimer. 

L'oppofition de M. l'Evcfquc de Cahors & des Agens 
Généraux du Clergé elt donc rcccvable contre cet Ar- 
reft aux termes des Ordonnances de 1667. & de 1673. U 
de l'Ufa^c ; & s'ils ont des ouvertures en la forme pour 
le faire retracer , M. le Comte de Marfan n'a plus de 
prétexte pour prétendre qu'il le foin marié fous la roy 
d'un Arrcll irrévocable. 11 fçavoit , ou devoir fçavoir, 
que fuivanc l'Ordonnance , fon Arreft pouvoir cftrc ré- 
voqué par la voye d'une fimple oppofition, & que les in- 
terdis de l'Eglife n'ayant aucunement efté défendus en 
la forme , ny au fond , lorfqu'il l'a obtenu , M. l'E- 
vcfquc de Cahors cftoit obligé en confcicncc , & les 
fieurs Agens Généraux, par le devoir de leur charge, d'en 
pouifuivre la rétractation. 

La prétendue bonne foy de M. le Comte de Marfan effc 
difficile à concilier avec les voyes fecrettes qu'il a af- 
fectées pour follicitcr ion Bref à l'infçû du Roy, & de 
M. l'Ambanadeur à Rome: la précipitation avec laquelle 
il a obtenu des Lettres d'attache, te les a fait rcgifbrer 
avec fon Bref en cinq j mrs de temps, fans ouïr, ny ap- 
pcller M. l'Evefque de Cahors, eft un témoignage qu'il 
n'a pas fait de grandes confultations pour faire les chofes 
dans l'ordre ; &: la confommation de fon mariage avec la 
mefme précipitation, fans avoir préalablement baillé co- 
pie à M. l'Evefque de Cahors de fon Arreft d'enrç- 
giftrement , fans l'avoir fommé d'y obr'ir , pour voir la ré- 
ponfe qu'il feroit, confirme qu'il n'a fair aucune des di- 
ligences requifes pour aflurcr l'cxecurion de fon Arreft. 
Il a coniideré, que foir que M. l'Evefque de Cahors fe 
pourvùft contre , foir qu'il y acquicfçaft, il cftoit de fon 
intercft de cckbrer promptem nt fon mariage avec Ma- 
dame d'A'brct , parce qu'il luy cftoit infiniment plus 
avantageux d'eftre donataire entre vifs de la propriété de 
toutes ces grandes Terres &c biens qu'elle poilcdoit , que 



d'avoir une pcnfion de dix mille livres qui feroit éteinte 
par fa mort. Une donation acceptée &: infirmée de foi- 
xante mille livres de rente en fond de terre , &: de plufieurs 
meubles précieux, faite dans un contraft de mariage , eftoit 
d'une autre considération qu'une pcnfion viagère de dix 
mille livres , &: perfuadoit qu'il faloit hafarder la pcn- 
fion, pour affiner fans aucune remife la donation. 

La procédure tenue par M. le Comte de Marfan ne le 
conftituë donc point dans la bonne foy , &: fon B cf ne l'y 
conftituë pas aufli, parce qu'il cfl abulif ; &: lorfqu'il y a 
de l'abus dans une provision de Bénéfice , dans une dif- 
penfe, dans une Bulle de Cour de Rome, l'impétrant ne 
peut jamais cftrc dans la bonne foy : les Canons violez &; 
les Ordonnances méprifées l'a»eruffcnt continuelle- 
ment que fa grâce ne peut fubfiftcr. Ceft par cette raifon 
que Maiftrc Charles du Moulin a établit, que ecluy qui a ?*'^ dei *~ 
obtenu en Cour de Rome une provifion de Bénéfice abu- J™ 6 '''" u ' 
fivc, ne peut s'aider de la triennale paifible pofTiffion: 
Jpaza décrétant de pacifias nunquam habet locum ubicumque 
poteft appcllari tanquam ab abu fa , quoniam abufus non fo^ 
tara reddit titalum difcoloratum ,fed ctiam funditus nullum: 
Que les difpenfcs pour légitimer les enfans nez de la con- 
jonction inceftueufe d'un oncle avec faniéce, font decla- 'Journal des 
rées abufives par les >> Arrefts : Que les « Bulles accordées J 1 ^" "*' 
aux Chapitres d'exemption de la jurifdiction des Evefques, n. Dtccm- 
font jugées nulles après dcux&: trois ficelés d'exécution; hrci6é4.to. 
&quc le z6. Juillet dernier, le Confeil a dit par Arrcft, c Arr ' cft j u 
qu'il y avoir abus dans l'obtention d'une Bulle de 1477. i.Septeml e 
portant union du Prieuré Cure de Chafteau- Royal à la j e * chapitre* 
Menfe des Jacobins du Convent de faint Maximin. de sens. 
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Si M. le Comte de Marfan vouloir conferver fapenfwn, 
il devoir, aux termes de fin Bref , faire profef- 
fion dam un Ordre militaire compatible avec le ma- 
riai? s, er approuvé par le Saint Siège , avant que d'e- 
poufer Madame d'Albrct. 

LE s Banquiers qui ont dreffé la Supplique prefehtée 
au Pape pour obtenir le Bref de M. le Comte de 
M irfari l'ont rédigée avec beaucoup d'adrefle , pour hure 
qu'elle pûft eftrc entendue dans un autre fens que celuy 
qu'ils luy donnoient devant le Pape. Mais quelque arti- 
fice qu'ils ayent apporft , il eft ailé de voir qu'ils ont ex- 
pofé au Pape , que M. le Comte de Marfan ne fe marie- 
roit qu'après avoir fait profrfTion dans un Ordre militai- 
re compatible avec le mariage , & approuvé parle Saint 

Siège. 

Pour découvrir leur efprit , il eft neceflaire d'obferver 
que les perfonnes du rang de M. le Comte de Marfan re- 
gardent la profemon dans l'Ordre de S ùnt Lazare & du 
Mont-Carmel & autres femblables , comme une chofe 
qui eft au deflbus d'eux. C'oft par cette raifon que lorf- 
qu'ils follicitcnt des Brefs à Rome, pour jouir, quoy-que 
mariez , de penfions fur des Bénéfices , l'ufage n'eft pas 
qu'ils témoignent au Pape vouloir faire profemon dans un 
Ordre militaire, ny qu'ils luy demandent de ne pas per- 
dre leurs penfions par leur profemon , cela fc voit par les 
Brefs de M. le Duc de Vcrnciùl & de M. le Duc de joyeu- 
fe. Ils ne parlèrent aucunement au Pape de faire profef- 
fion dans un Ordre militaire ; de forte que la claufe qui en 
eft inférée dans le Bref de M. le Comte de Mai lin , n'eft 
pas dcftilc, elle eft nouvelle, extraordinaire, &r y a cfté 
mile pour des confiderations qui méritent leur reflexion. 
La principale de ces confiderations a efté pour faire dimi- 
nuer les droits de la Componende. s Banquiers char- 
gez de l'expédition ont reprefenté aux Officiers de la 
Componende , que M. le Comte de Marfan fc faifant I he- 
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valier de l'Ordre de Saint Lazare, auroit privilège fuivant 
les Bulles du Pape Paul V. de retenir , quoy-que marié, une 
partie de la pcnlîon jufqu'à concurrence de yoo. ducats re- 
venans à iooo. ecus ou environ, monnoye de France ; &: 
ainli il ne devoit pas eftre obligé de payer laComponende 
pour cette portion. Ce fut leur premier motif, & ils curent 
encore apparemment la penfée , qu'en reprefentant au Pa- 
pe que M. le Comte de Mai-fan feroit profemon dans un 
Ordre militaire, c'eftoit un moyen deluy faciliter l'obten- 
tion de ù grâce : parce que le Pape confidercroit , que fi M. 
le Comte de Marfan neportoit plus dans l'état de mariage 
fa Tonfure ny l'habit Clérical , il porteroit les marques ex- 
térieures de la Chevalerie, pour fe diftinguer de ceux qui 
cftoient purement laïques , & pour montrer qu'il eftoit 
attaché par fa profelfion au fervice del'Eglife. 

Voilà quel a eité leur dciTcin. Il faut maintenant voir 
comment ils ont conçu la Supplique de M. le Comte de 
Marfan pour l'exécuter. Ils luy font d'abord déclarer au 
Pape , qu'il a une penfion de dix mille livres fur l'Evcfchc 
de Cahors ; qu'il veut embrafler la condition de laïque 
ad laicalia 'vota afpirat ; & immédiatement après il deman- 
de au Pape , Vt etiamfi ipfe in habitit ejr tonfura Clericalibus 
juxta formam Conftitutionis felicis recordaiionis Sixti Papxy. 
Sanflitatis vêtir* prœdecejjorù defuper editx , non incedat , ac 
habit um alicujus Militix cum matrimonio compatibilis dr à Se- 
de ApoHolica approbatœ fufeipiat, & proftfjloncm per illius Mi- 
lites emitti confuctam, quam nondum emifit , expreju emittat, 
regulares , necnon postea matrimonium cum quarts muliere 
virgine <vel vidua mdlo jure Jïbi prohibita velex difpenfatio- 
ne Apojlolica prœmijfa femel <vel p/uries , fucceff-vè tamen ejr 
légitime contrahat ; nihilominus penjionem prxdictam, ut prius, 
quoad vixerit retinere , percipere , exigere, levare , acin fùos 
ufus dr utilitatem concerter e libère ejr licite valeat, Apojlolica, 
Attthoritate concéda* & indulgeas. 

M. le Comte Marfan dit, qu'il a demandé au Pape trois 
grâces, qui font indépendantes les unes des autres. La pre- 
mière , de ne point perdre fa penfion faute de porter la 
Tonfure & l'habit Clérical : la féconde , de ne point eftrç 






1 



Zl 



V 



, i r .finn s'il faifoit profcfTion dans un Ordre 
privc de ^^^ei^cnfionncfuftpomtéccm- 

ml! ' ta T^ M Ev(4-c de Cahors foûtientau 

pT;c a ; Vn Te ^enfant de porte, l'habit Clérical , il fi, 
ro c p^ofoiîion dans un Ordre militaire, & nefemancroit 
oui Iflea C'cft ce qui reiulce non feulement de ce terme 
$K& ***** -ttement la «ropohnon de :nc c ma 
lier qu'âpres avoir fait les vœux dans un Ordre militaire, 
ma.s q enc P re de ce que les difpenf s depo^nfoe, 
&C de fe marier , font liées par les conj mchves *< èc neenon , 
7vec -l'obligation de prendre l'habit d'une Milice compa- 
tible avec le mariage , 8c d'y faire prorethon 

M le Comte de Ma fin continuant (a Supplique, prie le 
Pane penfionem ipfatn per contractum matrimonn prsdult , 
aJobhÂims é-Tonfurx hHjufitodi non ddauonct*, velob 
profiffionis mi fi*** . b»j»fmodi rnintme vel m toto vcl in 
pjticetfare, niant exU^cJAmtf^fidEccUfuCaturccnfis Tr.e- 
fules feu Admini (hâtons pro temfore exifientes ad pndittam 
ac inttoram Uîius folutïonem , non fecus ac fi ipfe orator m ha- 
bitu&TonfuraCUricali incederet,ac matrmomum bnjujmodi 
non contraxifet , & profiffionempradiftam non emifijftt, teneri 

Cr obli<ralos ejp. ' 

Le Banquier employé par M. le Comte de Marfan pour 
prendre foin de l'expédition à Rome de cette difpenfe , luy 
a baillé un certificat qu'il a fait ligner à trois autres defes 
Confrères, qu'elle devoir eilre entendue dis)onftivemcnt, 
foit que M. le Comte de Marfan ne portail point l'habit 
Clérical , foit qu'il fift profeffion dans un Ordre militaire, 
foit qu'il fe mariait, la penfionncfcroit point éteinte : & 
laraifon qu'il en rend, eft que les difpenfcs de porter l'ha- 
bit Clérical , & de fe marier , ne font pas lices dans la fuite 
de la Supplique par une conjonûivc ,les disjonctives aut & 
mel y ont cfté mifes. 

Il fcroit à fouhaiter , que les Banquiers , qui ont cfté de 
cet avis , euffent expliqué dans leur Confultation la raifon 
pour laquelle M. le Comte de Marfan a demandé' au Pa- 
pe, que fa pcnfion ne fuit point éteinte en tout , ny pour 
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partie, par fa profeffion dans un Ordre militaire 5 puifqu'il 
n'avoir pas delfein de s'y engager; que l'habic des Cheva- 
liers de l'Ordre du Mont-Carmel ne s'accordoit pas avec 
la dignité de fa naiuance , & que cette demande n'eftoit 
point du ftile de ces difpenfes , dautant quelle n'eft point 
dans les Brefs de M. le Duc de Vcrneuïl, de M. le Duc de 
Joycuftyiy mefme dans celuy du fîeur de Bournonvillo.Ceft 
une difficulté qu'ils n'ont point éclaircic, & une en confian- 
ce qui ferr pourtant à pénétrer les intentions que M. le 
Comte de Marfanpcut avoir eues , lorfqu'il a fait cet cx- 
pofé au Pape. 

Pour ce quieft des disjonctives aut & vel, qui font al en- 
droit qu'ils marquent , elles n'y ont point eftérùifes au lieu 
du mot /v* répété, & ne lignifient point /bit que , ainfi qu'ils 
tafehent de leperfuader. Les termes qui précèdent, &qui 
fuivent, &c tout le corps du difeours , font voir le fens dans 
lequel elles doivent eitre pnfes ; parce que ces difpenfes de 
porter la Tonfurc , & de fe marier , font jointes à la fin avec 
la profeffion dans un Ordre militaire. Car M. le Comte de 
Marfanydcmandc,quelesEvcfqucs de Cahors foient con- 
traints dcluy payer fa penfion. Non ftcus acjîipfe orator in 
habita &Tonfura Clerkdi incederet , ac matrimonium bu]uf- 
modi non c<mtraxitfct,& prcfijfioncm prœditfam non emififfet. 
Ce terme tmififltt eft remarquable , parce qu'il regarde le 
paffé , & fuppofc la profeffion faite conformément à la pro- 
portion qui en eft au commencement de la Supplique : de 
forre que les difpenfes de porter la Tonfurc, 8c de fc ma- 
rier , font jointes à l'obligation de fe faire Chevalier , dans 
le commencement, au milieu bc à lafin de la Supplique, el- 
les ne font feparées en aucun endroit ; &c partant M.lc Com- 
te de Marfan n'ayant point fatisfait à la condition qu'il s'cfl 
luy-mefme impoféc de prendre l'habit, & de faire profef- 
fion dans un Ordre militaire, il ne fçauroit s'aider d'une 
difpenfe qu'il a violée, & dont il a refuie d'accomplir les 
conditions. 
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La difpenfc de M. le Comte de Marfan ayant eflé ex- 
pédiée fans le confentement du Roy , elle doit ejlre dé- 
clarée abufive } parce quelle ejl contraire au Concordat, 
& que les Lettres d'attache qu'il a obtenues t ne font 
point fujfifantes pour enautorifer l'exécution t £<r lever 
l'abus qui s'y rencontre. 

Mie Comte de Marfan prétend , qu'il a pu obtc- 
. nir fon Bref à Rome , fans le confentement pré- 
alable du Roy ; parce qu'un chacun peut y faire folliciter, 
fans la permiiîion du Roy , des difpcnfes des règles de l'E- 
gîifc : ce font des grâces qui ne dépendent que de lapuil- 
fanec du Pape. M. l'Evefque de Cahots convient que les 
difpcnfes ordinaires concernans les Bénéfices qui ne font 
point de nomination ou collation Royale, peuvent eftre 
impetrées à Rome fans la participation de Sa Majefté ; 
mais il foûtient à l'égard de celles qui regardent la perce- 
ption des revenus d'un Evefché ou d'une Abbaye, qu'el- 
les ne peuvent & ne doivent eftre pourfuivics que du con- 
fentement préalable du Roy ; parce que Sa Majcfté a in- 
tereft que le Pape ne touche point au titre ou au reve- 
nu des Bénéfices Confiftoriaux fans fa rcquiiition précé- 
dente. 

Si les Bénéfices eftant en patronage laïque, ne peuvent 
félon le Droit eftre conférez , refignez ou permutez fans 
la prefentation des Patrons ; li les revenus n'en peuvent 
fuivant l'Ordonnance & les Arrcfts eftre unis ou char- 
gez de penfion , fans leur confentement ; fi les rentes en 
dépendantes ne peuvent eftre rachetées , fans y appeller 
le Patron; s'il eft défendu d'en divertir pour toujours ou 
pour un temps, fans le confentement du Patron, les re- 
venus à un autre ufage que celuy porté par la fondation ; 
& enfin fi le Pape ne peut déroger ny préjudiciel - par 
provifion Beneficiale ou autrement, aux fondations laï- 
cales èi. droits des Patrons laïques : à plus forte raifon ne 

pourra- 



pourra-t-il pas coucher au revenu des Evefchez fans ïe 
confentement du Roy , parce que le patronage Royal 
mérite plus de rcfpccl: , a des privilèges &: des prérogati- 
ves plus éminentes que celuy des particuliers. 

C'cft par cette raifon que le Pape ne fçauroit aux ter- 
mes du Concordat pourvoir à un Evcfché fans la nomi- 
nation précédente du Roy ; qu'il ne peut créer une pen- 
fion fur une Abbaye ou fur un Evefché fans le confen- 
tement préalable du Roy , dont il eft tenu de faire men- 
tion dans la création , ainfi qu'il fe voit par celle de M. 
le Comte de Marfan ; que quand il fecularifc une Egli- 
fe Cathédrale ou Abbatiale , ce doit eftre à la requifition 
du Roy , dont il fait pareillement mention dans les Bul- 
les. Il y en a pluficurs exemples , & entre autres, ceux 
des Eglifcs de Nifmes ,de Saint Pont, de la Rochelle , &: 
autres, dont toutes les Bulles portent, que c'eft à la fup- 
plication du Roy que la fecularifation eft accordée. 

11 en eft de mcfmc de l'érection des Evefchez en Ar- 
chevcfchez : car le Pape Grégoire X V. ayant érigé l'E- 
vcfché de Paris en Archcvefché,avec la claufe que c'e- 
ftoit motu proprio ,1e Parlement de Paris procédant à l'cn- 
regiftrement des Lettres Patentes confitmatives de la 
Bulle , ordonna par fon Arrcft du huitième Aouft 161$. 
que cy-aprés aux erecJions des Archcvefchez. ejr Evefcht"^ 
du Royaume, au lieu des mots motu proprio , il f croit mis 
qu'elles auroient efté obtenues à la requifition du Roy. 

Tous ces differens cas font voir que le Pape ne peut 
rien ordonner fur le titre , qualité ou revenu des Bénéfi- 
ces Confiftoriaux , fans le confentement précèdent du 
Roy qui en eft le Patron , & qui a intereft en cette qua- 
lité qu'il n'y foit rien changé fans fa requifirion. C'cft fur 
ee fondement que M. l'Evefque de Cahors foûtient , que 
le Roy n'ayant donné par fon Brevet à M. le Comte de 
Marfan fa penfion qu'en qualité de Clerc Tonfuré , n'en 
ayant confenti la création à Rome qu'en cette mefme 
qualité , il n'a pas efté au pouvoir des Officiers de Cour 
de Rome de proroger , fans le confentement du Roy, la 
jouïffance de cette penfion en faveur de M. le Comte de 
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Marfan , au temps de fon mariage , hors l'état de la vie 
Clérical':. C'eft une entreprife qui bl il*- le Concordat, 
parce que c'eft faire une grâce plus ample que celle que 
le Roy ^ eu intention de faire. C'eft impofer un- char- 
ge plus rude fur l'Evcfché, que celle qui eftoit portée 
par le Brevet. Sa M"0 fté fuivant les mouvemens de fa 
religion &c de fa pieté, avoitlimir.é cette penfion à la vie 
Cléricale de M. le Comte de Marfan, elle devoir eftre 
éteinte par fon mariage : cependant le Pape l'étcnd & la 
fait fublilter p\r fon Bref durant le mariage &c la biga- 
mie actuelle de M. le Comte de Marfan. 

Maiftte Charles du Moulin, montre parfaitement 
qu'en matière de Bénéfices Confiiloriaux l'extcnfion 
des traces ne doit pas eftre demandée au Pape, 
mais au Roy. Il propofe l'efpsce de la refîgnation d'une 
Abbaye faite par un malade en faveur d'un particulier. 
Le Roy avoit eu la refîgnation pour agréable; mais il n'a- 
voit nommé ce particulier à l'Abbaye que comme vacan- 
te par refîgnation :1e Pape avoit admis la refîgnation avec 
dérogation à la règle des vingt jours , & avec la claufe 
extenfive , e tiamfi per obitttm. Le malade citant depuis dé- 
cédé dans les vingt jours , le Roy donne fon Abbaye 
comme vacante par mort: l'Obituaire fait procès au Reli- 
gnataire, prétendant que le Roy n'ayant point dérogé 
par le Brevet de nomination du Reiignatair ■ à la règle des 
vingt jours , l'Abbaye eftoit vacante par mort. La que- 
ftioncit portée au Confeil où il intervient Arreft qui main- 
tient l'Obituaire , par cette feule raifon , que ejufmodi l de- 
infirmi's mi. ^"gatio feu potins voluntatis ampliatio non eît petenda à P.1- 
40?. +10 pa ,/èd a Rege:& pariter claufuL , etiamfi per obitum, vel 
411 4I1 alias quo vis modo , & emnes alijt claufulx ampliativ* frufbra, 
impetrantttr à Papa. : fed debent haberi a nommante Rege , qni 
fi in nominatione Jita ex capite refignationis cas appofuerit , 
declarando ejr ampliando voluntatem fuam , tune demum i>a!e- 
bitprovifio Papœ : aliotjuin rtirfus nominabit ex capite dicii 
ovitus vel alterius vacationis non content & in fua. nominatio- 
ne. Il répète la mefmc decifion dans la fuite : £>uia nomi- 
ruitio incipità, refignaùone , qnamfolam pro objecta babet ; & 






fie non fottflad atiud objetfum adaptari , prœfcrtim non pr<e- 
vifum , nec intentum. 

Ces dernières paroles font juftes pour établir, que la 
penfion de M. le Comrc de Marfan luy ayant elle don- 
née le vingt-quatrième Février 1679. par le Roy en qua- 
lité de Clerc Tonfuré,k jnrïtlànce n'en a pu cftre éten- 
due, fans un confcntcmcntfpecial du Roy, à fa condition 
de laïque : parce que le Roy n'a point prevû qu'il dùft 
s'y engager ; qu'il n'a point eu intention de le gratifier 
dans cet état; & que le Pape ne peut par confequeni: 
l'avoir fait de fa feule autorité. 

Pour concevoir combien cette extenfion de penfion 
eft contraire au Concordat, il n'y a qu'à faire réflexion, 
que fi le Roy avoit donné une penfion fur une Abbaye 
à un Clerc Tonfuré , &: que le Pape en la créant euft or- 
donné qu'il en jouïroit tant dans l'état de la Clencatu- 
rc,que dans celuy du mariage, il y auroit un abus mani- 
fette dans cette création: parce que le Pape y auroit ex- 
cédé les termes de la conceflion du Roy. Or il n'y a point 
de différence entre cette cfpece & cclle-cv , finon que le 
Pape feroit en celle-là par une feule fignaturc &: en w\\ 
feul temps , ce qu'il a fait en celle-cy par deux fignatures 
& en deux temps. 

Si le Bref de M. le Comte de Marfan accordé par le 
Pape fans le contentement du Roy , cftoit autorité, tous 
les fimples Clercs Tonfurcz qui font pourvus fur la no- 
mination du Roy dans les trois Evefchcz de Mets , Toul 
& Verdun , de Chapelles , de Canonicats , de Prieures 
fimples 6c autres Bénéfices qui n'obligent point à prendre 
les Ordres facrez , pourroient obtenir de fcmblables 
Brefs, fans la permifîion du Roy , pour jouir de leurs 
Bénéfices , nonobflant qu'ils contraclaffent mariage avec 
une veuve , ou fucccfftvement avec plufieurs. Car ils di- 
roient ( comme fait M. le Comte de Marfan ) que Cincom- 
patibilité qui efl entre le Mariage & la Clericature , n' eft que 
de Droit pofitif, dont le Saint Siège les peut difpenfir; qu'an- 
ciennement & jufques au temps du Pape Alexandre III. les 
Clercs qui avaient des titres de Bénéfices } en retenaient la 
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iouïtfance mis s'ejke marie\j q»e te Pape «mit pu prévenir 
CtZcIde lais Bénéfices fans le confentement du Roy, 
!Z aue ce m finit pas une nouvelle provifion qu'il leur au- 
adonnée , ili'auroitfiit que fufpendreles Conftnutions ca- 
noniques qui déclarent le Mariage incompatible avec la Cle- 
rkature-M enfin qu'il ne faut pas plus de capacité pour 
- poffeder les Bénéfices, que pour jouir dune penhon iur 
un Evefché:tellcmcntquelcPapc pouvant fuivant la 
prétention de M. le Comte de Marfan expédier fans le 
confentement du Roy des Brefs pour proroger la jouif- 
fanec d'une penfion Cléricale dans le temps du mariage, 
il pourroit auffi par la mcfmc raifon en accorder fans la 
participation du Roy , pour permettre à tous ceux qui 
ont des Bénéfices de nomination Royale , qui ne lont 
point facerdotaux , & mcfme aux Abbe* &: aux Prieurs 
Commendataires de les retenir nonobftant les maria- 
ges qu'ils contra&croient. 

Voilà, qu'elles feroient les confequences du rayonne- 
ment de' M. le Comte de Marfan, s'il avoir le fuccés qu'il 
s'en propofe : c'eft au Confeil de les prévenir par un Ar- 
reft qui conferve au Roy le droit qui ky appartient, que 
cesdifpenfes ne puiflcnt eftrc follickéesàRome fans fon 
confentement préalable : autrement fi les particuliers ont 
la liberté de les y pourfuivre , la difpofition du Concordat 
fera renverfée, ce ne fera plus le Roy qui fera la grâce de 
la prorogation de ces penfions , ce fera le Pape feul , le 
Roy ne fera que l'exécuteur des difpcnfes du Pape. Et bien- 
que Sa Majefté fe conformant aux Règles , ne donne des 
penfions fur les Evefchez qu'à des Clercs Tonfurez , que 
ces penfions foient fuj?ttcs par leur infticution à eftrc 
éteintes par le mariage des penfionnaires ; neantmoins el- 
les fubfifteront, &: les Evefchez qui en feront chargez , ve- 
nant à vaquer après le mariage des penfionnaires , le Roy 
n'y pourra nommer franchement &: quittement de toute 
penfion. Il fera obligé de les donner à la charge des pen- 
fions que le Pape aura continuées fans fon confcire- 
ment , poux en jouir par les penfionnaires durant leur ma- 
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Ce n'eft pas feulement l'ordre, que ces Brefs ne puiflent 
cftre demandez fans le confcntcmcnt préalable du Roy ; 
ectt: encore l'ufage qui cft l'interprète fidèle de la Loy. 
Car lorfquc M. le Duc de Vcrncuïl obtint à Rome fon 
Br'f pour jouir, quoy-que marié, de cent mille livres de 
penfion furies Abbayes qu'il poffedoir, le Roy déclara par 
fes Lettres Patentes de l'année 1668. confirmatives de ce 
Bref, que ce fut à fôn inftance &: parlafollicitationdefon 
Ambafïadeur qu'il fut accordé. Lorfquc le ficur de Bour- 
nonvillc impetra fa difpcnfc pour jouir, quoy-que marié, 
de quatre mille livres de peniionfur l'Abbaye tic Montira- 
mé , leRoy expliqua dans fes Lettres Patentes de l'an 
167 j. confirmatives de cette difpcnfc, qu'il avoit écrit 1 
Pape pour la demander. Lorfquc le fleur Comte d'il 
fiônnaife de la fomme de trois mille livres fur ehac 
des Evefchcz de Mande & d'Agcn, eut pris la refolurion 
de fe marier, le Roy luy donna les 25. Octobre 1677. & 24. 
Février 1679. deux Brevets, par lefquels ileorifentit qu'il 
pûft j uiir de fes deux penfions,nonobftant qu'il vinft à fe ma- 
rier, à condition neantmoins qu'il obtiendroit la difpenfe 
neccfîaire de noftre Saint Pcre le Pape. 

La forme d'obtenir les autres efpeces de difpcnfcs tou- 
chant les Bénéfices Conliftoriaux cft fcmblablc. Celle de 
Madame Jeanne Baptifte de Bourbon, Abbefl'c de Fonte- 
vrault, pour jouir de quatre mille liv. de penfion fur l'Ab- 
baye de Relccq, fut précédée d'un Brevet,par lequel le Roy 
luy donnoit cette peniion, à la charge d'obtenir un Bref 
qu'il fit demander au Pape. LcConfeil fç.iit que M. le 
Chevalier de Vcndofmc a depuis peu eu befom d'une dif- 
penfe pour retenir fes cinq Abbayes , nonobftant la pro- 
feffion qu'il feroit dans l'Ordre de Malthe pour pofïeHer 
le Grand Prieuré de France: avant que d'envoyer à Ro- 
me pourfolliciter cette difpenfe, il aobt< nu unBrever,par 
lequel le Roy a confenti que fes cinq Abbayes: ne fufllnt 
point vacantes par fa profcffion. 

M. le Comte de la Marche âgé feulement de deux ans 
ayant efté nommé par le Roy à l'Abbaye de Bomport, le 
Pape luy en accorda les Bulles en conlidcracion de faqua- 
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Hté de Prince du Sang le 2.9. Aouft 1^70. & avec laclaufc, 
au'il dero^eoit pour cette fois au Concordat de confenfu 
leris Chrmniffimi. Il y avoit en 1*10. une penfion de 
de deux mille livres créée au profit de Menue André 
Yves furl'Eveiché de Sénés, qui eftoit alors pofledé par 
Menue Jacques Martin. Cette penfion fut transférée du 
confentement de M.Martin de la perfonne dufieurYves 
à celle de M : Thomas Bcrthon ; mais le Pape n'accorda la 
fi<mature de tranflation que fuivant le confentement du 
Roy. L'Arrcfl: du Confeil du 11. Décembre iéij.'confirma- 
tif de cette tranflation, fait mention exprefle dans les qua- 
litez, que la penfion ne fut continuée par le Pape que 
fuivant no sire confentement & audit feu Martin Evef- 

que. 

Les Bulles de fecularifation 6c temporalifation des Ab- 
bayes du Bourg-Dieu 6c de Saint Gildas ne furent follici- 
téesàRome en 1613. qu'après qu'il eutplû au Roy décla- 
rer par un Brevet du zi. Aouft \6iz. qu'il avoit pour agréa- 
ble, que défunt M. le Prince en fift la pourfuite ; &: elles 
ne furent accordées que du confentement du Roy &: à fare- 
quiiition : les Bulles & les Lettres Patentes qui les confir- 
ment, le portent exprefl'ément. 

Ainfi M. le Comte de Marfan ayant follicité 6c fait ex- 
pédier à Rome fa difpenfe , fans en avoir préalablement 
obtenu la permilllon du Roy , il a violé le Concordat 6c 
Tufagc. Les deux Puiffanccs n'ont point concouru à la 
conceflion de fa grâce, puifqu'elle luy a efté accordée 6c 
délivrée à l'infçû 6c fans la participation du Roy ; 6c il 
ne refte qu'à examiner fi fes Lettres d'attache ont reparé 
cet abus. 

Pour faire valoir ces Lettres, M. le Comte de Marfan 
obfcrvc qu'elles font de grâce, parce que le Roy pouvoir 
les luy refufer; qu'elles font (ignées de l'un de Mcffieurs 
les Secrétaires d'Etat : &: que fi elles contiennent la clau- 
fe , s'il vous appert qu'il n'y ait rien de contraire dans ledit 
Bref au Concordat d'entre le Saint Siège & Nous , franchi fes 
& liberté^ de l'F.glife Gallicane , vous ayez, a le regiftren 
c'eit qu'elle cftdcftilc, parce qu'elle fe trouve employée 









dans les Lettres confirmatives de la fccularifation des Ab- 
bayes du Bourg-Dicu&deS.Gildas, dans celles qui ap- 
prouvent la difpenfe du fieur de Bournonville,&: dans cel- 
les qui autoriferent celle de feu M. le Duc de Joycufe, 
.pour percevoir, quoy-que marie , vingt-cinq mille livres de 
pcnfion fur différentes Abbayes. 

M.l'Evefquc de Cahors répond , que les Lettres de M. 
le Comte de Marfan ne font que des Lettres d'adreife qui 
ne portent point le caractère de la grâce fpeciale du Roy 
ny celuy de fa pleine puiiîance& autorité P.oyale : ce ne 
font que de fimplcs Lettres de Juftice , que Sa Majcfté ne 
refnfc à perfonne, parce qu'elles font en connoiffance de 
caufe : ce n'eft qu'une commillion envoyée au Confcil 
pour examiner, fi le Bref de M. le Comte de Marfan effe 
contraire au Concordat ou aux libertez del'Eglife Galli- 
cane. S'il n'y eft pas contraire , le Roy mande au Confeil 
de le faire exécuter ; s'il y eft contraire, ce n'eft point l'in- 
tention du Roy qu'il forte fon effet. C'eft une circonftan- 
ce decifive, parce que ce Bref confîderé dans le temps 
qu'il a cfté oàroyé à Rome, il eft confiant que le Roy n'y 
a point prefte fon confentement ; & confîderé dans le temps 
qu'il eft apporté en France , le Roy n'y prefte point en- 
core fon confentement pur & fimple , il n'y prefte qu'un 
confentement conditionnel , au cas qu'il ne foit pas con- 
traire au Concordat. Or on vient de montrer qu'il y eft 
contraire, parce que M. le Comte de Marfan n'a pas pu 
faire proroger à Rome fans un Brevet précèdent, fa pen- 
fion , pour en jouir dans un état où le Roy n'avoit point 
marqué avoir intention de l'en gratifier : &: partant ces Let- 
tres, bien-loin d'autorifer le Bref de M. le Coince de Mar- 
fan, font voir qu'il ne doit point cftre exécuté , parce qu'il 
eft contraire au Concordat. 

La claufe , s'il vous appert , n'eft point une claufe de 
ftile qui fe mette indifféremment dans toutes les Lettres : 
elles n'eft point dans celles obtenue? par le Grand Maiftre 
&c les Chevaliers de l'Ordre du Mont-Carmel, pour con- 
firmer les Bulles qui leur permettent à chacun en particu- 
lier, pourvu qu'ils ne foient point trigames , de jouir, quoy- 
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■ mâriez de yoo. ducats de penfion far les Bénéfices 
rRov.umc:cllc ne fc trouve point dans celles qui furent 
acco dees à M. le Duc de Verneuïl pour percevoir en ver- 
tu de fa difpenfe, cent mille livres de penfion fur les Ab- 
baves qu'il poffedoit. 

Il v a cette différence entre ces Lettres & celles impe- 
trées par M. le Comte de Marfan, que celles-là portent 
qu'elles ont cfté expédiées de l'avis de noftre Confed : la 
claufe, denofire certaine fdenïe , y eft M?*}*^" 
Ihe pleine pufance & autorité Roy.de , y eft mife : elles font 
vile s U fignées de la main de M. le Chancelier -, les fer- 
vices de M.lcDucdcVem-uïly font exprimez: le Koy 
n'y mande point au ConfeU d'examiner h le Bref eft con- 
traire au Concordat -, il ftatuë , veut & ordonne purement 
& fimplement qu'il foit exécuté : & par la il fait coi noi- 
ftre que fa volonté eft de concourir avec le Pape a Udil- 

Les Lettres de l'Ordre du Mont-Carmel font dans la 
mefme forme, & contiennent de plus la claufe , de nos 
grâces /pédales. Les Lettres de Gérard Raveneau vérifiées 
au Confcil le z*. Janvier 1^3. pour autorifer les Bulles , par 
Kouriles après avoir cfté pourvu fur la nomination du 
Roy en Règle du Prieuré de S. Paul au Diocefe de Soif- 
fons , tauquam capiens properi , il l'obtint en Commande 
avec divers décrets; ne contiennent point auffi la claufe, 
s'il vous appert : le Roy y déclare feulement, qu'après avoir 
fut voir en fon Confeil ces Bulles , & qu'en icelles il m s' eft 
trouvé aucune chofe contre , ny dérogeant aux Saints Décrets & 
Concordat, il mande au Confcil de les regiftrer. 

C'cft en cette mefme forme que le Roy a fait expédier 
fes Lettres fur l'ampliation d'induit du Parlement de Pa- 
ris. La claufe, s'il vous appert, n'y eft point aufli employée; 
mais le Roy y déclare, que s 'c • fiant fit reprefenter la Bulle, 
& luy e/lant apparu que dans icellc il n'y avoit rien de con- 
traire aux libertcT^de l'Egtife Gallicane , il l'accepte , approu- 
ve & confirme. Les R:giftres du Confeil & du Parlement 
font remplis d'un nombre infini d'autres Lettres fembla- 
blcs qu'il feroit ennuyeux d'alléguer ; il furfic de remar- 
quer 
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quer que celles de M. le Comte oc Marfan ne contiennent 

pas une feule de toutes ces claufes , employées dans 
Jcs Lettres de M. le Duc de Vcrncuïl , de l'Ordre du 
Mont - Carmcl & autres : elles ne font mention d'au- 
cun fervice qu'il ait rendu : le Roy n'y expofe pas , 
comme dans celles de M. le Duc de Vcrneuïl , qu'il 
ait requis le Pape de luy concéder le Bref ; &c elles ne 
font précédées ny accompagnées d'aucun ade qui puifle 
faire prefumer que le Roy ait eu intention de concourir 
avec le Pape en fa faveur : elles n'ont que la forme d'une 
fimplc commiffion qui n'eft pas fuffifante pour autoriferun 
Bref qui viole le Concordat, ny pour perfuader que le Roy 
ait voulu relafchcr dans ce rencontre l'exécution des Ca- 
nons &: des libertez de l'Eglife Gallicane , qu'il a pro- 
mis lors de fon Sacre par un ferment folemnel de faire ob- 
ferver. 

Ileftvrayque les Lettres confirmatives de la fccularifa- 
tion des Abbayes du Bourg-Dieu &c de Saint Gildas ont 
cfté expédiées avec la claulc, s'il 'vous appert; mais le Roy 
y déclara que ç'avoit cfté à fa prière que la Bulle avoit cfté 
accordée par le Pape ; &c c'en: pourquoy il ne manda pas 
auConlcil, comme il fait par les Lettres de M. le Comte de 
Marfan, d'examiner fi elle eftoit contraire au Concordat: 
il luy manda feulement de voir fi elle eftoit contraire aux 
libertez de l'Eglife Gallicane. Ces Lettres n'eftoient pas 
en forme de fimples Lettres d'adrcflc , les claufes, de no- 
ftre gr.ue /pédale pleine puijpince & autorité Royale, y effcoient 
employées, elles furent fui vies de Lettres de juiuon,qui 
expliqueient la volonté du Roy, &: d'un Arreft du Con- 
fcil d'Etat qui en ordonna l'enrcgiitrement. -7 

Il cneft de mefme des Lettres du ficur de Bournonvillc: 
car fon Bref n'eftoit point aufll contraire au Concordat, il 

puifquc le Roy déclare par fes Lettres qu'il avoit écrit au 
Pape pour le prier de l'accorder : ce font des Lettres qui 
n'ont point efté conteftées , le Roy y exprime pour caufe 
de fa grâce les ferviecs perfonnels qui luy avoient efté ren- 
dus par le ficur de Bournonville : ce font autant de circon- 
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ilances qui les diftinguent de celles de M. le Comte de 

M pou"'les Lettres de M. le Duc de Joyeufe , comme 
,1 v a eu oppofition à l'éxecution de l'Arreft qui les 
avoir regiitrécs , &C fur cette oppofition un accom- 
modement entre les Parties, on ne peut rien en conclure. 
Cependant ïi cft bon d'obferver qu'elles différent dans 
une claufe cfîenticlle de celles de M. le Comte de Mar- 
fan parce que le Roy y ufe de ces termes qui ne (ont 
point dans les Lettres de M. le Comte de Mai-fan: Nous 
avons confirmé, ratifié & approuvé h dit Bref ', voulons & 
Nous pUift qu'il foit exécuté. C'eft une circonftance qui 
iuftirie , que les Lettres de M. le Comte de Mari an 
citant comparées avec toutes celles qui ont cy-devant 
efté accordées fur des Brefs fcmblablcs , il n'y en a point 
eujnfqu'àprcfent dcfifimples , &par lefquclles leRoyait 
moins témoigné avoir intention de faire grâce ,& de con- 
courir avec le Pape à une difpenfe. 

Si les Lettres confirmatives de l'induit du Roy de Po- 
logne pour conférer de titre en Commende , contiennent 
la claufe , s'il vous appert ; celles , de nope grâce fpecia- 
le , pleine puijfance & autorité Royale , qui ne font point 
dans les Lettres de M. le Comte de Marfan, y font em- 
ployées : & cet exemple ne convient point au fujet , 
parce que l'ufage des Commcndcs entant autorifé dans le 
Royaume, ces fortes d'induits y font devenus un droit 
commun reçu dans toutes les Compagnies, enfaveur non 
feulement d'un Roy & des Princes, mais de tous les grands 
Prélats du Royaume. 

La claufe , s'il vous appert , n'efl: donc point de un- 
ie. Il y a pluficurs Lettres de grâce &: de pleine puif- 
fance , où elle n'eft: point inférée , elle ne fe met que 
dans les Lettres de Jufticc , pour attribuer aux Juges 
la connoiffance de la validité du Refcrit : &: quand M. 
le Comte de Marfan dit , qu'elle a efté purifiée par fon 
Arrcft d'enregiftrement , cela feroit vray , fi fon Ar- 
reft pouvoit fubfifter. Mais quand on confidere que 
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ce n'eft qu'un Arrcft fui- Requeftc , à l'éxecution du- 
quel iJ y a oppofition , parce que l'Eglifc n'y a point 
efté défendue ny en la forme ny au fond , il paroift 
que cette condition n'eft aucunement purifiée, & qu'il 
y a neceflité d'examiner tout de nouveau , fi fon Bref 
n'eft point contraire au Concordat ou aux libcrtcz de 
l'Eslifc Gallicane. 

Il ne refte donc plus qu'à voir, fi ces Lettres font, fui- 
vant la prétention de M. le Comte de Mavfan,dcs Let- 
tres en commandement , parce qu'elles font fignées de 
l'un de Meilleurs les Secrétaires d'Etat. C'eft ce qui n'eft 
pas difficile à éclaircir , parce que toutes les Lettres Pa- 
tentes expédiées fous le nom &c au profit de particuliers, 
font fignées par l'un de Meflicurs les Secrétaires d'Etat: 
& neantmoins la Déclaration de 1673. permet d'y former 
oppofition , & aux Juges d'ordonner qu'avant y faire 
droit, les Parties intereflees feront appellées. Toutes les 
Lettres de rcmifllon prifes au Grand Seau font aujour- 
d'huy fignées par l'un de Meilleurs les Secrétaires d'E- 
tat : cependant les impetrans en font, déboutez , lorfi. 
qu'ils les ont obtenues fur de faux expofez , ou qu'ils 
font convaincus d'affaffinats préméditez. Il en eft de 
mcfme de toutes les Lettres de Répi qui font en 
connoifîance de caufe , des Provifions en Regale , des 
Provifions de Bénéfices dont le Roy eft Fondateur &c 
Collateur , & d'un nombre infini d'autres Lettres , qui 
font toutes fignées par l'an de Meilleurs les Secrétai- 
res d'Etat , & qui peuvent toutefois cftre jugées nui- 
lcsjou obreptices &:fubreptices, 
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Second moyen d'appel comme d'abus ] fonde fur ce que^ 
la difpenfe de M- le C omte de <W ar f an h a c ft 
accordée par la Cour de Rome fans le confentement de 
JH l'ëvefque de Cahors. 

LE Pape ne peut, fuivant les libertez de l'Eglife Gal- 
licane , créer des p enflons fur les Bénéfices du 
Royaume qu'en trois cas : en faveur de ceux qui ont rc- 
fianc avec la referve expreffe d'une peniion; au pront de 
l'un des compermutans , lorfque les Bénéfices font iné- 
gaux ; & pour pacifier le litige d'un Bénéfice. Dans tous 
ces trois cas le Titulaire qui doit payer la penfion, y prefte 
fon confentement : car fi c'eft un Refignataire, il y con- 
fent en acceptant la refignation fous la condition de la 
penfion ; & fi c'eft un Bénéfice litigieux ou permuté , le 
Concordat de permutation ou fur le litige , contient lé 
confentement de ecluy qui eft chargé de la penfion , la- 
quelle n'eft enfuite refervée à Rome qu'en confequence 
d'un nouveau confentement qu'il y prefte. 

Il y a une quatrième efpcce de penfion que l'ufage a 
introduite fur les Bénéfices Confiftoriaux ; ce font les 
penfîons fans caufe : celles-là ne font point aufli cicées à 
Rome, fi le Titulaire qui doit les payer, n'y a confenti; 
& il y prefte pour l'ordinaire fon confentement en deux 
manières: par l'acceptation qu'il fait de fon Brevet de 
nomination , qui ne luy eft accordé qu'avec la charge ex- 
preffe de la penfion ; & par la procuration qu'il eft enfuite 
obligé de paffer , pour confentir devant le Pape à ce qu'- 
elle foit refervée. 

La neceifité qu'il y a d'avoir le confentement du Titu- 
laire pour créer une penfion dans tous ces cas, eft fondée 
fur cette ancienne règle de l'Eglife , ut Ecclejiafiica Béné- 
ficia, fine âiminutione conferantur. Comme tous les fruits 
du Bénéfice appartiennent de droit au Titulaire pour 
en fupporter les charges , les libertez de l'Eglife Galli- 
cane ne fouffrent point que le Pape luy en puiife ofter 
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une portion fans fon confcntcmcnt. Ceftpar cette raifon 
qu'on voit dans PArréft du n. Décembre téiy: que lors- 
que Maiftre André Yves, pchfionnaire de deux mille livres 
fur l'Evefché de Sénés, voulut faire transférer fa penfion 
en la perfonne &: au profit de M ai lire Thomas de Ber- 
thon, il ne fe contenta pas d'obtenir le confcntcmcnt du 
Roy, il obtint encore celuy de feu Meflirc Jacques Mar- 
tin Evcfquc de Scnés. Les qualitcz de l'Arrcft le portent 
cxprefîcment , &: font voit, qu'encore que c.e nëfuft que 
la mefme penfion transférée d'une perfonne à une autre, 
neantmoins la tranflation n'avoit pu s'en faire fans le con- 
fentement du Titulaire de l'Evefché. 

Ce n'eft pas feulement la Jurifprudcncc du Royaume, 
qu'une penfion ne puiffe eftre refervéc fur un Bénéfice 
fans le confentement du Titulaire ; c'eft encore celle de 
la Cour de Rome qui en a fait une règle de Chancelle- 
rie : Nec Littcrœ 'ajfignatioms ctiam mottt profrio cUinPyis 
fenfionis armtt* fuper alicujus Eeneficii fruMbus cxpedirl 
fojjint , nijt de confenfu i lit us qui ditfam penfioncm perfol- 
<vere tunchabebit. C'eft auffi ce qui a efté pratiqué pour 
la création de la penfion de M. le Comte de Ma-rfan " 
parce que le Roy la luy ayant donnée par fon Brevet du 
Z4. Février 1679. M. de Noailles prefentement Evcfque 
de Chalons , & pour lors nommé par le mefme Brevet à 
l'Evefché de Cahors, pafla procuration pour y confentir, 
& fon Procureur y confennt effectivement en fon nom, à 
l'inftant qu'il fut pourvu par le Pape de l'Evefché de Ca- 
hors : la cedùle Confïftonalc le juitifîc. Mais il ne prcfla 
pas fon confentement pour en faire jouir M. le Comte de 
Marfan dans l'état du mariage, au contraire il le l'imita à 
fa vie cléricale. Le Confcil verra par la ccdulc Confifto- 
riale, que le Roy comme Patron de l'Evefché de Cahors , 
intervint dans cette création de penfion , &: déclara qu'il 
y confentoit en faveur de M. le Comte de Marfan , Clerc 
tonfuré : M. de Noailles y intervint pareillement pour la 
confentir en cette mefme qualité : M. le Comte de Mar- 
fan ne la demanda au Pape que comme Clerc tonfuré ; &: 
le Pape ne la luy referva qu'en cette mefme qualité : de 
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forte que cette penfion eft cléricale par le titre de fa créa. 
Or qui dit une penfion cléricale , dit une penfion 
^ni'obliae le penfionnaire a vivre clencalement dans le 
S* il ^t une penfion fujetec à eftre éteinte par le 
mariage : parce que le mariage ne tait pas feulement va- 
quer Fes Bénéfices de plein droit , il etemt encore les ex- 
pectatives & les penfions. ,.,, ., 

LorfqueM.leJay a efté nomme al'Evckhede Cahcr s 
il n'a point contracté d'autres cbl.gations envers M. le 
Comte de Marfan, que celles qui avoicnt elle contractées 
par fon predecefl'eur ; & ainli comme (on prcdccc fleur 
n'woit confenti qu'à une penfion cléricale , il n'a auili 
efté oblicré qu'à une peniion cléricale , fujette de droit &: 
par fa nature à cltre éteinte par le mariage ; fon conten- 
tement eft demeuré reftraint & limité en laveur d'un 
Clerc vivant clericalcmcnt hors le mariage. 

La qualité de cette penfion préfuppolec , il cft aile de 
voir que le Pape n'a pas pu, fans le contentement de M. 
l'Evefque de Cahors , difpcnfer M. le Comte de Marfan 
pour en jouir dans l'état du mariage , parce que c'eft îm- 
pofei- fur fon Evcfché une charge plus dure & plus pe- 
lante que celle qui eltoit refervée par la ccdulc Confifto- 
riale du 8- May 1679- La fervitude qui y eftoit établie, ne 
devoit durer que jufqu'à la mort , ou au mariage , eu à 
la prefeilîon rcligieulc de M. le Comte de Marfan; & le 
Pape l'a prolongée au delà du temps de fon mariage. Si 
M. le Comte de Marfan avoit époufé Madame d'Albret 
(ans avoir obtenu fa difpenfc , M. l'Evefque de Cahors 
auroit conllamment efté libéré de fa penfion : & ainli 
qu'opère fa difpenfe , linon d impofer fur l' Evcfché de 
Cahors une obligation qui n'y cftoit point ? Elle ofte à 
M. l'Evefque de Cahors le cas du mariage , dans lequel 
fon Evcfché devoir élire déchargé de cette penfion : elle 
ajoure à laccdule Conliftoiiale du S. May 1679. uneclaufe 
qui n'y eftoit point -, &£ par ce meyen le Pape hr.pofc à M. 
l'Evefque de Cahors une charge plus dure , plus pelante 
&: plus odieufe que celle qui avoir efté conientie par Ion 
jiredccelfeur. Car la penfion , au pavement de laquelle 
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M. de Noaillcs s'cftoit obligé, devoit finir par lemaiiage 
de M. le Comte de Marfan-, & cclle-cy doit cflre conti- 
nuée durant &: confiant fin mariage: celle-là eftoir paya- 
ble à un Clerc vivant clericalementj &: celle-cy eft paya- 
ble à un laïque bigame : celle-là eltoit tolercc félon les 
mœurs & l'uCgc du Royaume ; &celle-cy répugne aux 
mœurs &: à l'ufage du Royaume. 

Si le confentemcrit de l'Evcfque a efté necclTairc 
pour la création de cette provifion comme cleficale, à 
plus rortc railon l'cftoit-il pour la prolongation hors l'état 
de Clencature ; & M. JEvefquc do Cahors ne l'ayant 
point donné , le Bref cil abufîf , parce qu'il difpofc des 
revenus d'un Evefque fans fon eonfentement : il viole la 
règle de non tollendo jure alteri quœfito , fondée fur le Droit 
Naturel, Civil & Canonique, à laquelle le Prince ne dé- 
roge jamais en faveur d'un particulier. C'cft pour cela que 
toutes les Lettres du Roy contiennent la claufe , fauf 
no (ire droite- celuy d'autruy en toutes chofes. Si elle n'y eftoie 
pas inférée, elle y feroit fous-emtenduë , parce qu'elle eft 
de ftile, & écrite dans l'Ordonnance. Les Provifions qui 
viennent de Cour de Rome, portent auiîi ordinairement 
la claufe, Bttmmcdo alteri jus non fit qudftfum ; & fi elle 
n'y cftoit pas employée , clic y devroit eitre fuppleée. 

Le Pape Grégoire XIII. ayant fait expédier au mois de 
Juillet 1576. des Bulles , portant qu'il feroit aliéné pour 
cinquante mille écus de rente de Domaines appartenais 
i TEglile, invitis & contradicentibus Clericis;\e Parlement 
ne les vérifia par fon Aircft du 7. Septembre 1576. qu'avec 
ces mois, par le très -exprés commandement du Roy , pour les 
urgentes affaires & neccjjite^de l'Etat, & fans approuver U 
claufe perlant permijjlon d'aliéner , invitis & contradicenti- 
bus clericis. Cette modification en: un témoignage bien 
certain, qu'on ne tient pas en France, qu'il foit au pou- 
voir de la Cour de Rome d'ofter à un Evefque une por- 
tion des revenus de fon Evefché fans fon eonfentement ; 
&: que l'ayant entrepris dans l'efpece particulière fans 
aucune ncceiuté ni utilité pour l'Eglife , dans la feule 
penfée de gratifier la perfonne de M. le Comte de Mar- 
fan , moyennant la Componende qu'il oftroit de payer : 
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c'eft un abus , contre lequel toutes les Loix de l'Eglifc & 
du Royaume s'élèvent. 

M le Comte de Marfan a cfté bien perfuade du be- 
foin qu'il avoit de ce confentement , par les mefures qu il 
avoitprifes pour l'obtenir , qui lny auraient rcuili en toute 
autre occafion que celle-cy. Ilnelefuppleerapas parla dc- 
cifion de la Rote, apportée dans le livre de Pyrrhus Cor- 
r«l*s t par laquelle lia eue jugé que. le Pape pouvoir pro- 
roger une penfion Cléricale dans le temps du mariage, 
Tans le confentement de l'Evcfque. La raifon ( dit-il ) eft, 
qu'encore que les Clercs bigames foient privez par le 
Concile Général de Lyon de la joiuffance de tous les pri- 
vilèges de la Clericature : neantmoins comme cette Con- 
ftitution n'eft que de Droit pofitif , le Pape en peut diipen- 
fen &s'il permet à un Clerc de jouir des privilèges de la 
Clericature, nonobftant Ton mariage avec une veuve, ce 
Clerc confervera pour la perception de fa penfion tous 
les droits de Clericature , parce que le Pape a prévenu par 
fa difp-nfe la déchéance de fon privilège clérical. 

Le derfein de M. l'Evcfque de Cahots n'eft pas de ré- 
pondre à certe dècifion: il fçait que l'autorité de ces dé- 
cidons ne paffe point les Monts , & qu'elles ne font point 
reçues dans le Royaume. Il remarquera feulement , que 
l'Auteur qui la rapporte tib. ?.. Difpcnf. Apofl. cap. 7. y éta- 
blit pour l'un de ces principes , num. 24- que Papa nuliis 
iiftringttuT legibus. C'eft fur ce:- idée de la puillancc du 
Pape, que les Auditeurs de la Rote peuvent l'avoir for- 
mée. M .is en France , où bs maximes font dire&cment 
oppofées à celles-là', puifque l'une des principales libér- 
iez de l'Eglife Gallicane cft , que la puiflànce abfoluë &: 
infinie du P..pe n'a point de heu , qu'elle cft bornée & 
limitée par les Canons reçus dans le Royaume; les déci- 
dons y doivent auffi eftre contraires. Et ii ces Auditeurs 
de la Rote avoient bien pefé les confequences de leur 
raifonnement, ils auroient fans doute changé d'avis, par- 
ce qu'ils auroient reconnu , que fi le Pape peut conlervcr 
les privilèges de Clericature à un bigame , pour jouir d'une 
penfion cléricale, il peut parla mefine raifon les luy con- 
ferver pour continuer la poileflion d'un Bénéfice , parce 
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que la prohibition aux bigames de tenir des Bénéfices', 
n'dt que de Droit pofitif , dont le Pape peut difpenfer \ 
& s'il en accorde la difpenfe avant le mariage du Bénéfi- 
cier avec une veuve , ce Bénéficier confervera tous les 
droits de fa Clcricature pour retenir le titre de fon Béné- 
fice nonobftanc fa bigamie , parce que le Pape en aura 
cmpcfche la vacance par fa difpenfe prefervative. 

Il feroit à fouhaiter que les Auditeurs deRore eufTcnc 
éclaira cette difficulté. Car elle paroi (Ira grande à tous 
ceux qui feront reflexion , que i\ ces difpenfes preferva- 
tives font une fois autonfecs pour les penfions , elles doi- 
vent par la mefme raifon avoir lieu pour les Bénéfices qui 
ne font peint facerdotaux , qui peuvent cfère po/fedez 
fans aucune autre capacité que celle qui cft defirée pour 
tenir une peniion Cléricale. Et ainfi les Abbcz Coram-n- 
dataircs , les Prieurs , les Chanoines & les Chapelains 
pourront fc marier, & retenir leurs Bénéfices .moyennant 
la Componcndc qu'ils payeront pour une difpenfe prefer- 
vative de la vacance. 

Quand le Pape auroit la piulTancc de difpenfer les 
Clercs bigames pour jouir de leurs penfions fur des Evef- 
chezjilne pourroit le faire fans le confentement des Evcf- 
ques. C'eft une mauvaife confequence de dire : Le Pape ; 
a pu ériger l'Evefché de Paris en Archevefché , & par- 
tant il a pu le faire fans le confentement de l'Eglife Mé- 
tropolitaine de Sens, dont il fcparoit les Evcfchez de Pa- 
ris, d'Orléans, Mcaux & Chartres. Il cftoit fi neceffaire 
que l'Eglife de Sens confondit à cette érection qu'elle 
n'a point efté ferme & itable , jufqu'à l'union qui a efté 
faite a fon profit en 1670. de l'Abbaye du Mont S. Mar- 
tin , afin de la dcs-intcrcfifcr du préjudice qu'elle avoir 
fourfert, & d'obliger M. l'Archcv-fque de Sens de renon- 
cer à tous les droits Métropolitains fur les Evcfchez qui 
avoient efté démembrez de fa Province pour compofer 
celle de Paris. Ce feroit un mauvais raifonnement de 
dire : Le Pape a le pouvoir d'unir un Prieuré Conventuel 
à un Séminaire s &: confcqucmmcnt il le peut faire fans 
le confentement du Patron. C'en cft par la mefme con- 
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fidcration, un mauvais, d'alléguer: Le Pape a le pouvoir 
de difpenfer M . le Comte de Marfan ; &: confequemment 
il le peuc faire fans le contentement de M. l'Evefque de 
Cahors. 

Les difprnfes du Pape ne doivent jamais faire préju- 
dice au droit d'un tiers. M. l'Evefque de Cahors n'efterit 
pas réduit dans le temps de ce Breff, à une limple efpc- 
rance pour l'extinction de cette pcnfion, au cas que M. le 
Comte de Marian (c mariaft : il avoit un droit formé, 
parce que. la peniion de M. le Comte de Muian n' avoit 
cite créée en (a raveur , que pour avoir lieu pendant qu'il 
vivrait clcricalement hors le mariage. M. l'Evefque de 
Cahors cftoit de mclme condition qu'un propriétaire qui 
eft prive de l'ululant de ion fond , jufqu'à. ce que certain 
cas porté par un contract (bit arrivé; & ce cas citant ar- 
rivé , l'ufufruiticr ne peut pas fc faire vin titre nouveau 
fans la participation du propriétaire pour continuer la 
jouïuançe de fon ufufruit. 11 ne s'agiiîoit pas feulement 
de lever , lors du Bref de M. le Comte de MaiTan , l'in- 
habilité qu'il devoit contracter par fon mariage à tenir des 
B:ncfices &c des penfions : il ettoit queftion de proroger 
la peniion dans un temps où le Roy &£ le Pape n'avoient 
point eu l'intention , lors de la création , de la luy don- 
ner, & pour lequel M. de Noaillcs ne l'avoit point con- 
fêntie. 

La claufe de la cedule Conhftorialc , qui referve cette 
peniion au profit de M. le Comte de Marfan quoad vixe- 
rit , s'entend d'une vie cléricale qui finit par le mariage : 
èc c'eit par cette raifon , que s'il n'avoit point obtenu de 
difpcni ■ , fa peniion fcroit éteinte. 

L'obfcivation de M. le Comte de Marfan , qu'encore 
que les Clercs bigames foient privez par le Droit de tous 
les avantages de la Clcricature , Us ne celïent pour- 
tant pas d'eltre Clercs , ne fert qu'à montrer que h Ma- 
dame la Comteffc de Marfan le predecedoit,&: qu'il vou- 
lu ft api es fa mort fe faire promouvoir aux Ordres Lierez, 
il ne fevoit pas befom qu'il pnft de nouveau la Tonfure ; 
il feroit feulement oblitré d'obtenir à Rome une abfolu- 
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tion d'irrégularité qu'il a encourue par fa bigamie ,& 
une aifpenfe pour citre réhabilité aux Ordres & aux Bé- 
néfices. C'eft toute l'induction qu'il en peut tirer : car de 
prétendre palier prefentement pour un Clerc tonfure, 
& jouir de quelqu'un des privilèges de la Clencature; 
c'eft'ce qui ne fc peut, pour trois raifons. 

Primo , Parce que M. le Comte de Maria-, a luy-mef- 
mc déclaré judiciairement devant le Pape, par la Suppli- 
que de fa dilpenic, que ad iaualia vota affhxt i & qu'il 
cil effectivement laïque par les habits , par ia prorelhon, 
par fa bigamie, & par la donation de loixantc mule livres 
de rente qu'il a acceptée dons ion contrat de mariage. 

Secundo, Le Concile General de Lyon déclare les bi- 
games déchus de tout privilège clérical , & leur fait cic- 
fenfes à peine d anatheme , de porter la Tonfure ou l'ha- 
bit Ecclchaftique , Cap. 2. de bigamis. in Sexto. Al.erca- 
tïonts antiqux dubmm fttfenti* declaratioms arawb deoaen- 
tes , biramos omni pWïltgo clérical/ dedaramtts ejfe rmdatos, 
coercitîomfiri ftcularis addiïios , confitctudine contraria non- 
oh fiante : ip/is quoque fub anathemate prohibent»* déferre Ton- 
fftram vâl habitum dericakm. L'averlion que l'Eghfc a té- 
moigné dans tous les temps contre les Clercs bigames, 
cil marquée dans la plufpart de fes Conciles , dans le titre 
du Droit de binant : s non ordmandis. & rcnouvellec par le 
Concile de Trente, /if.**, cap. r 7 . parce qu'il permet 
aux Clercs mariez de faire les fondions des quatre Mi- 
neurs dans les Parodies au défaut de Clercs, vivant dans 
le Célibat, pourvu toutefois qu'ils portent l'habit cléri- 
cal & la Tonfure , &C qu'ils ne foient point bigames , dum- 
modo non bigmi. Cclt ce qui montre que M. le Comte 
de Marfan citant actuellement bigame, .1 a perdu tous 
les privilèges de la Clencature , nonobltant fon Bref: 
parce qu'Une faut pas s'imaginer que toutes les difpenles 
qui font accordées par le Pape d'un Droit pojitif foient 
reçues dans le Royaume. Comme l'art. 41. des hbertez 
de l'Ealifc Gallicane déclare que toutes les Decretales 
des Papes n'y ont pas cité indifféremment reçues , toutes 
les difpenfes qui font aufli accordées à Rome, n'y font 






/ 



l 



44 
pas indiftindtemcnt exécutées. L'art. 41. des mcfmes Ii- 
bertez porte , que le Tape ne peut difpenfer pour quelque 
caufe que ce fort , de ce qui efl de Droit divin & naturel, ny 
de ce dont les faints Conciles ne luy permettent de faire rrace. 
Or il n'y a point de Conciles qui luy permettent de dif- 
penfer un Clerc bigame pour jouir d'une penfion cléri- 
cale : c'eit un rclafchemenc dont l'iifacre ne peut cftrc au- 
torifé, parce qu il confond l'état laïque &: Ecclefiaftique 
dans une rnefmc perfonne, &: qu'il viole les Canons qui 
déclarent les perfonnes mariées incapables de Bénéfices, 
& par confequent de penfions, dautant que les mcfmes 
capacitez font dclirées pour une penfion , que pour un 
Bénéfice. 

Tertio, L'Ordonnance de Moulins art. 40. décide,^ 
ml de nos fiijtis , foy difant Clerc , ne fourra jouir du privi- 
lège de Clericature , /bit pour le delaiffement au luge d'Eglife, 
ou pour autres caufe s , s'il nejl conftitué es Ordres ficre\, & 
pour le moins Soufdiacre ou Clerc auueUemcnt reftdant & 
fervant aux offices, Minijiercs & Bénéfices qu'il tient à l'E- 

g ll fi- 

M. le Comte de Marfan prétend que cette Ordon- 
nance ne parle du privilège elencal que par rapport à 
l'exemption de la junfdiction feculierc. Mais la lecture 
de l'art, fait voir que fà. difpofition n'eft point reftrainte 
à ce qui regarde le privilège du Tribunal Ecclefiaftique: 
elle eft générale pour tous les avantages que les Clercs 
p-uvent tirer de leur Tonfure ; &c concerne par confe- 
quent ceux qui veulent jouir d'une penfion fur vin Bé- 
néfice en qualité de Clercs tonfurez. 

Ces termes , Nul ne pourra jouir du privilège de Clerica- 
turc , foit pour le delaiffement au Juge d'Eglife , ou pour au- 
tres caufès , font voir que le Roy a voulu priver tous les 
Clercs qui ne vivent pas clericalcment, non feulement 
du privilège du For, mais encore de tous les autres a- 
vantages procedahs de la Clericature. C'cft ce qui re- 
faite de ces mots, ou pour autres caufe s , qui établnTcnt 
qu'un Clerc ne peut jouir, aux termes de l'Ordonnance 
d'aucun des effets de fa Clericature, s'il ne vit clencale- 

menc. 
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ment. Il faut qu'il foit diftingué des laïques par les mar- 
ques extérieures de Ton habit & de fa Tonfurc , afin de 
pouvoir s'aider d'un ou depluficurs privilèges des Clercs: 
c'eft la dccifion de l'Ordonnance, dont le Pape n'a point 
eu le pouvoir de difpenfer M. le Comte de Marfan , &c à 
laquelle le Roy n'a point dérogé par une clauic exp'refFe, 
ny tacitement par les çlaufes de pleine puhTance & auto- 
rité Royale dans les Lettres d'attache qu'il luy a con- 
cédées. 

Pour finir ce moyen, M. le Comte de Marfan foûtienr, 
que le Pape peut prévenir par fa difpenfe une vacance 
canonique, fars le confentement du tiers qui en pourroic 
profiter ; & pour cet efter il allègue l'exemple d'un Abbé 
pofledant plufieurs Bénéfices , qui feroit nommé à un 
Evefchc : le Pape pourroit luy accorder la rétention de 
fes Bénéfices , fans que les Patrons & Gollareurs eùïïerit 
fujet de s'en plaindre. Il a allégué encore l'es dïfpënfës 
qu'il dit que le Pape peut donner à un Lieutenant Cri- 
minel pour faire fa charge, ou à un Capitaine pour aller 
à la guerre, afin que les Bénéfices, dont ils font pour- 
vus, ne vaquent point, & que leurs penfions ne foient 
point éteintes. 

M. l'Evcfquc de Cahors fondent, qu'il y a bien de la 
différence entre la difpenfe que le Pape accorde à un 
Evefque pour retenir les Bénéfices dont il eftoit pourvu 
avant fa promotion , & la difpenfe qu'il accorde à un 
Clerc pour retenir une penfion cléricale , lorfqu'il aura 
époufé une veuve. Quand le Pape difpenfe un Evefque 
pour retenir fes Bénéfices , il fait une grâce que les Con- 
ciles luy permettent exprenrment de faire : & airifi les 
Patrons & Collateurs des Bénéfices ne fçauroient pas fc 
plaindre de ce que le Pape ufe du Droit commun, leurs 
prefentations ou provifions y font fu jettes. Or qu'il fofe 
permis au Pape par les Conciles de difpenfer un Evefque 
pour retenir les Bénéfices dont il eftoit pourvu avant fa 
promotion, c'eft ce qui paroift par le chapitre de multa. 
de Prœbendis. où il eft dit : Çirca fublïmes tumen & tittera- 
tas perfonoi qti& tnajoribus Benef.ciis funt honorandx , cnm 
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„th tofhUvmt, per Sedem Apoflolietm poterit âifpenfari. 
Vf le Comte de Mai-fan ne trouvera point de Conciles 
nv de texte en Droit, qui permettent au Pape de dif- 
P cn?er un Clerc bigame , pour retenir durant fa bigamie 
une penfion fur un Evefchc. 

La Coutume conforme au Droit a autonfe dans le 
Royaume les retentions de Bénéfices que le Pape accorde 
aux Evefqucs : 5C ainû les prefentations & collations des 
p .trous & Collateurs y font cenfées fujettes parce que 
c'eft un ufage reçu pour donner moyen aux Eveiqucs de 
foûteniravec plus d'honneur leur dignité & de taire 
plus de bien dans les vîntes de leurs Dioccfes. Mais il 
n'y a ny Droit ny Coutume qui ayent jufqu'à prêtent ap- 
prouve la difpenfe d'un bigame, pour jouir d'une pen- 
fion cléricale fur un Evefché pendant fon mariage. 

La condition d'un Evcfque, auquel le Pape fait grâce 
pour retenir les Bénéfices dont il eftoit pourvu avant la 
promotion, eft bien différente de celle d'un Clerc, au- 
quel lç Pape permet de jouir d'une penfaon cléricale , 
nonobftant qu'il contracte mariage avec une veuve. Car 
l'Evefque ne perd point par fa promotion les privilèges 
de la Clencature, il atteint au contraire la perfection du 
Sacerdoce, il ne change point d'état, il conferve les ca- 
pacitez requifes de Droit commun pour tenir des Béné- 
fices : mais il n'en eft pas de mefme de M. le Comte de 
Marfan, puifqu'il a changé d'état par fon mariage „ que 
d'Ecclefuitique il eft devenu laïque , & incapable d'ac- 
quérir aucun Bénéfice ou penfion. 

L'efpece du Lieutenant Criminel n'eft pas plus difficile 
à refoudre: car il n'y a point de Canon qui permette au 
Pape d'accorder cette difpenfe. Il n'y a point d'exemple 
qu'il en ait accordé, ny d'Arreft qui en ait confirmé au- 
cune. S'il en conecdoit une fans caufe canonique , fins 
neceflité ou utilité pour l'Eghfe, feulement pour l'intercft 
particulier du Lieutenant Criminel, bien -loin que M. 
l'Evefque de Cahors convienne qu'elle fuft valable , il 
foùtient qu'elle feroit abufive. Il fe peut faire que dans 
un cas particulier le Pape ait fait expédier * la prière du 
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Roy, un Bref en faveur de quelqu'un de Meflleurs les 
Gardes des Seaux pour affifter &C opiner dans un procès 
criminel fans encourir irrégularité : mais c'eftoit un Bref 
dont perfonne ne fe pouvoit plaindre, parce le Roy qui 
y eftoit feul interefté , l'avoir, demandé , &: qu'il cftoit 
fondé fur une caufe légitime. 

Secundo , Il y a grande différence entre l'irrégularité 
qui fe contracte en raifant la fonction de Lieutenant Cri- 
minel, &: celle qui procède du mariage contracté avec 
une veuve. Celle-là n'eft que paflagerc pour un temps, 
pour quelques cas particuliers ; le Lieutenant Criminel 
peut retourner , quand bon luy femble, au fervice de l'E- 
glife, fe faire Preftre &: Bénéficier : mais celle-cy eft pour 
toute la vie, parce que celuy qui contracte mariage, eft 
attaché de Droit divin par des liens myfterieux pour tou- 
te fa vie à la femme, il n'eft pas en ion pouvoir de la j 
quitter pour prendre les Ordres , & rentrer au fervice de 

l'Egaré. 

Tertio , la condition d'un Lieutenant Criminel difpenfé 
pour juger à mort fins encourir irrégularité , eft encore 
bien dirVeientc de celle d'un Clerc difpcnfé pour retenir 
une penfion , nonobftant qu'il époufe une veuve : car le 
Lieutenant Criminel ne change point d'état, il eftobligé 
de porter l'habit clérical & la Tonfurc : mais à l'égard 
d'un bigame , le Concile de Lyon luy fait défenfes de 
porter ces marques de la Clencature à peine d'ana- 
theme. 

A l'égard des Clercs Beneficiers, s'il y en a qui aillent 
à la guerre , ce font perfonnes qui ont des Bénéfices de 
nomination Royale , & qui portant les armes par les or- 
dres & pour le fervice du Roy , il n'y a point de dcvolu- 
taires qui puilTent contefter leurs difp~nfcs : l'irrégularité 
qu'ils encourent, n'eft pas demcfme qualité que celle qui 
vient de la bigamie , parce qu'ils ne changent point de 
condition , ils ne font pas obligez d'eftre foldats toute 
leur vie. Celuy qui eft engagé dans cette prof ftion, peut 
la quitter, quand bon luy femble , pour reprendre l'état 
Eccleûaftique : mais celuy qui époufe une femme , s'en- 
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C'eft mcfmc une queftion de fçavoir , fi le port d'ar- 
mes fait vaquer les Bénéfices de plein droit , parce qu'il a 
efté jugé par un Arrcft du ij. Avril 1641. rapporté dans 
le Journal des Audiences , que celuy qui eftoit aile à. la 
crùerre lors de la convocation du Ban &: Arriere-ban,n'a- 
voit point fait vaquer les B -nefi ;cs de plein droit. 

L~s difpenfes pour aller à la guerre, font fondées fur le 
fervice de la Religion contre les Infidèles , ou fur la prière 
du B oy , ou pour une caufr publique , qui eft le fervice 
de l'Etat : elles ne s'expédient point pour l'intcrcft d'un 
particulier, ceux qui les obtiennent, ne changent point 
de condition ; & eftant difpenfez de l'irrégularité , ils 
eonfervent la capacité pour obtenir de nouveaux Bénéfi- 
ces j il n'en eft pas de mefme d'un bigame, qui perd avec 
fa dffpenfe toutes ces capacitez. 

Enfin , la différence qui eft entre ces trois efpeces , & 
la caufe de M. le Comte de Marfan, eft que dans ces trois 
efpeces, le Pape ne difpênferoic que d'une feule irrégu- 
larité. Mais le Bref de M. le Comte de Marfan eft un 
affemblage de difpenfes & de claufes extraordinaires , 
parce qu'il y eft difpenfé de porter l'habit clérical & la 
Tonfure ; difpenfé de l'irrégularité contractée par la biga- 
mie -, difpenfé pour cftrc trigame , &; mefme quadi igame 
fucceffivement ; difpenfé de tenir une penfion cléricale, 
nonobstant qu'il contracte mariage ; difpenfé que fa pen- 
fion ne cefle en tout ny en partie par fa profeflîon dans 
un Ordre militaire ; difpenfé de tous les Conciles géné- 
raux célébrez & à célébrer, & par confequent de toutes 
les règles de l'Eglife. 

Ce grand amas de difpenfes rend ce Bref infiniment 
odieux par la raifon de Dumoulin furlaRegle de infirmis. 
num. 62. guoniam longe difficilius diffenfatio additur difpeiP- 
fitioni : nec Jfecialu debent multifliuri ,fcd pot te s reftrinà. 
On ne fçauroit le regarder , fans voir au mefme temps 
toutes les Conftitutions de l'Eglife qui le condamnent. 
11 n en cil pas de mefme d'un Bref qui feroit accordé à 
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un Lieutenant Criminel ou à un Capitaine , parce qu'il 
ne contiendroit difpcnfc que d'une feule règle. 

La difhenfe de M. le Comte de Aiarfan eft abufive t 

parce quelle luy a efte accordée fans aucune cauje 

canonique , fans necejfné ny utilité pour l'ëglife. 

IL y a trois fortes de difpcnfes qui s'expédient en 
Cour de Rome : les difpcnfes ordinaires que la Cou- 
tume a autorifées, comme font celles d'âge pour tenir 
Bénéfices, ou pour eftrc promu aux Ordres facrez avant 
le temps porté par les Canons : celles fur le défaut de 
naiflance des baftards : celles pour tenir Bénéfices régu- 
liers en Commende : celles fur les degrez de parenté ou 
alliance pour contracter mariage : celles pour prendre les 
Ordres facrez hors les Quatrc-Tcmps , &: autres fém- 
blablcs reçues par l'ufage ; parce que les Evcfques les ont 
exécutées dans leurs Diocefcs , &C que les Compagnies 
les ont confirmées. 

La féconde cfpecede difpcnfes font les extraordinaires 
non-accoûtumées , que le l'ape peut concéder avec dé- 
rogation aux Conciles généraux , lorfqu'il y a des caufrs 
graves &: importantes pour les octroyer, telles que fi le 
cas en avoit efté prévu par le Concile , les Percs l'au- 
roient excepté de leur Canon, ou en auroient difpcnfé. 
Ce n'eft ( comme établirent les ficurs du Puy fur l'art. 
41. dcsLibcrtczJ qu'une interprétation, & une déclara- 
tion de la Loy : telles font les difpcnfes que le Pape ac- 
corde à un Ordre Religieux pour relafdicr la feverité 
d'une Conititution qui en trouble la paix ; à une Pro- 
vince ou à un Etat pour prévenir un fchifmc; à des Prin- 
ces engagez dans les Ordres facrez ou par des voeux de 
Religion, pour contr.^ct'.r mariage, afin d'aiîùrcr le repos 
& la tranquilité d'un Royaume. 

La troiliéme efpece de difpcnfes font celles , que la 
flateric , l'ambition & l'avarice de la Cour de Rome font 
expédier pour la commodité des particuliers pour des 
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«■ohfideratioris humaines , au grand mépris de la âiCcîi 
le oui n'ont poinc d'autre fondement que cette daa- 
rcufc & nouvelle maxime des Ultramontains : Papa vo- 
ïifcrtrovotmti comme fi le Pape pouvoit altérer, chan. 
ter '&c abolir les règles du Droit pofitif etabhes par les 
Conciles généraux, fans autre raifon que la plénitude de 
fa pûiffance; comme fi fon autorite n'eftoit pas bornée 
U limitée par les Canons reçus dans le Royaume, & que 
r. .._i_„.' V..n- U r^.ile lnv nui duft gouverner 1 E<rliic. 



fa volonté fuft la feule loy qui duft gouverner 







le Concordat , rit. de Regia ad FrxIatitrM nominatione fa- 
tienda. §. confanguineù. que quand le Pape difpenfe avec 
le contentement du Roy des capacitez requifes pour 
cure Evefque , il le fane ex eau fa rationabili & légitima m 
nominatione & Apofiolicis Lit ter is exf amenda. Si le Pape 
veut difpcnfer des Conciles qui luy ont ofté la faculté de 
fe referver la collation des Bénéfices au préjudice des 
ordinaires : Nihil attentet nifi ex magna, rationabili & eyi- 
denti eau fa in hitteris Apeplicis nominatim exprimenda. tit, 
de Eleclïonibus. §. licet Pragmaticjt Santfionis. Si le Pape 
délire difpcnfer des perfonnes fublimes pour tenir plu- 
ficurs Bénéfices incompatibles , le Concile de Latran de- 
cide cap. de multa. de pr.tbendis. qu'il ne peut le faire 
que chm ratio poftulavcrit. Il faut, félon Ives de Char- 
tres dans fa Préface fur le Décret , que la bleflure qui 
cft faite aux règles , foit reparée &: compenfée par quel- 
que ayantage qui en revienne à l'Eglife ; autrement ce 
n'eft pas , comme dit Saint Bernard , une difpenfation , 
mais une cruelle diflïpation des revenus &: de la police 
de l'Eghfe ; &: le Concile de Trente fejf. zf. cap. tS, 
gnpd fi urgtns jttffaejue ratio, & major quandoque utilité 
pofluU<verint cum aliquibus difpenfandum ejfe , id causa ce- 
gnitâ ac fumma matnritate atque gratis erit prxftandumj ali~ 
ter que fncla difpenfatio fubreptitia. cenfeatur. 

Loriquc Gigas a traité dans fa queftion 54. quelles 
cltoient les caufes , pour lcfquelles l'Eglife pouyoït don- 
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fier a. un laïque une pcnlion fuir un Bénéfice, il a cftimé 
qu'il eftoit neccflairc que- ce laïque euft rendu quelque 
fervice à l'Eglifc, ; & que la penfion fuft proportionnée i 
fon fervice. Si M. le Comte de Marfanayoit délivré une 
Province ou une Ville de la domination des Infidèles t 
s'il a-voit racheté de la main des Barbares & des Pirates 
delà mer un grand nombre de captifs Ghreftiensj s'il 
avok rétabli l'Eglifc de Cahors en la polTcflîon de plu- 
fieurs Terres &c Seigneuries ufurpées par les Hérétiques, 
ce feroient des caufes pour fonder fa difpenfe. Mais fou 
Bref &: Ces Lettres d'attache ne font mention d'aucun 
fervice qu'il ait jamais rendu à l'Eghfe. 

Ce n'eft point dans le dcflein de rien dire de defagrea- 
ble, que M. l'Evefque de Cahors remarque ce défaut 
d'expremon de fervices: il le fait, parce que les Cano- 
nises mefmes Ultramontains tiennent , que pour rendre 
une difpenfe légitime, les caufes qui ont porté le Pape 
a l'accorder, y doivent eftre énoncées. Elles n'y font ja- 
mais fous - entendues : Numquam eau fa fubintelligitur , riîfi 
exprimatur ,• ac propterea , iliâ non exprtfâ , rcdditnr nu/la 
dijpenfatio. Ce moyen de Droit ne le détruit pas en de- 
mandant ce qu'a fait M. l'Evefque de Cahors , pour mé- 
riter l'élévation où il fc trouve. Il convient qu'il n'a rien 
fait, & qu'il la doit à la pure libéralité du Roy. Mais il 
a cet avantage qu'il avoir les capacitez requifes de Droit 
&C parle Concordat, pour eftre nommé à la dignité d'E- 
yefquc, au heu que M. le Comte de Marfan a perdu par 
fa bigamie toutes les capacitez defirées pour jouir d'une 
penfion fur un Evcfché. 

La difpenfe de M. le Comte de Marfan n'eft donc 
point fondée fur fes fervices, puifqu'il n'en eft parlé ny 
dans fon Bref ny dans fes Lettres. Il faut voir fi elle n'a 
point quelque autre caulc : fon Bref porte, que le Pape 
la luy a concédée en confidcrarion de l'éclat de fa naif- 
fance &c de la probité de fes mœurs. M. l'Evefque de 
Cahors foutient que ce ne font point des railbns cano- 
niques pour luy permettre dans l'état de la bigamie de 
percevoir une peniion de dix mille hvres fur un Evcfché, 
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a p^ird de la probité des mœurs , lorsqu'elle efr 

ce de^e pour epoufer une veuve. La probité des 
n œms df aujourd'huy une vertu fi commune parmi les 
c* Seigneurs, que fi c'eftok une raifon pour fane 
fou?r un &fi» d'une greffe penhon fur un Evcfche , 
C les biens Ecciefttftàques de k Chrcftiente ne fetoier* 
pas fiffifafts pour recompenfer ceux qui auroient droit 
d'en prétendre. ' _^ ..' 

Pour là naiflance, il y a trois cas dans noftre Droit 
François cù la nobleflc Se la haute nanlancc font des 
caufes pour difpenfer un Clerc, qui s'engage au ferv.ee 
de l'Eolife , de la rigueur des Canons. Les pcrlonnes lu- 
blimès D &: d'une grande érudition peuvent cftre difpcn- 
fées par le Saint Siège fur la pluralité des Bénéfices in- 
compatibles fuivant le Concile de Latran. Les Princes 
du SW, & l^s perfonnes de haute qualité peuvent (w- 
vant le D Concordat cftre nommez aux Archcvclchez SL 
Evcfchez, & difpenfcz par le Pape pour les tenir bien 
qu'ils n'ayent pas l'âge de vingt~l.pt ans , qu'ils ne f oient 
graduez en Théologie ny en Droit Canon, Se qu'ils 
n'ayent pas les autres capacitez reqi ifes de Droit com- 
mun. Ceux qui font îflus de père Se de mère nobles, peu- 
vent cftre promus au degré de Bachelier en Droit Ca- 
non, après trois ans feulement d'étude, Se requérir des 
B nefices en vertu de leur degré. Mais quiconque fera 
reflexion fur ces trois exemples, trouvera qu'ils ne con- 
vi. ment peint à la caufe de M. le Comte de Marfan : 
parce que ce n'eft point en faveur de ceux qui renon- 
cent à l'état Eccleùailiquc pour époufer une veuve, que 
rÊehfey difpenfe ; c'eft en faveur des Princes du Sang 
Se des perfonn s fublimes qui entrent à l'on îcrvicc. Les 
defcacuis de la milice iacrée pour s'engager dans une pro- 
fane , 
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fane, ne font pas en état de prétendre part à Tes grâces; 
bien loin que l'Eglife ait intention de leur conferver les 
Bénéfices &: les penfions qu'elle leur avoir donnez , elle 
les en prive par fes Canons. 

C'eft mefme une chofe remarquable dans ces textes > 
que la naifTanec n'y eft pas feule une caufe canonique 
pour difpenfer. Le Concile de Latran porte que le Saine 
Siège pourra difpenfer fur la pluralité des Bénéfices, 
circa fubïwtes & litteratas perforus. Ce n'eft pas afTez 
qu'une perfonne foit fublirae, il faut encore qu'elle foit 
de grande érudition , afin de pouvoir fervir l'Eglife par 
fes prédications &: autres exercices où elle a befoin de 
perfonnes fçavantes pour inftruire & enfeigner. Le Con- 
cordat excepte les Princes du Sang & les perfonnes fu- 
blimes de fa difpofition, afin qu'ils en puifTent eftre dif- 
penfez ex ctufa rationabili & légitima : comme , fi c'eft un 
Prince d'une pieté exemplaire qui fe confacre à fon fer- 
vicc , l'Eglife relafche la feventé de fes Canons en fa 
confideration , parce que l'édification que le public re- 
cevra de flx pieré & de fa charité , Se la protection qu'il 
donnera à la Religion, doivent recompenfer le préjudi- 
ce que la difeiplinc fouffre de fa difpenfe. 

Il faut ajouter , que les trois cas où la haute naifTanec 
facilite les difpcnfcs , eftant exprimez dans le Concile de 
Latran & dans le Concordat, M. le Comte de Marfan 
n'en fçauroit pas faire une extenfion au cas particulier 
de fa caufe qui n'y eft point compris ; parce que les dif- 
pcnfcs cftant contraires au Droit commun, les cas où elles 
font permifes, font de Droit étroir, & doivent plùtoft 
offre reftraints qu'étendus -, autrement ce f croit ruiner 
toute la police de l'Eglife : car il n'y auroir point de grand 
Seigneur qui ne pretendift à caufe de fa naifTanec devoir 
cflre difpenfe de toutes les loix de l'Eglife. S'il elloit 
Prefbrc , il voudroit eftre difpenfe afin de f: marier : s'il 
avoit fait des vœux folcnncls dcRvligion, il pretendroit 
eftre difpenfe afin d'acquérir des immeubles , &: faire un 
teftament : s'il pofTcdoit un Bénéfice facerdotal par la 
fondation, il Te feroic difpenfer d'eflre Prcftrc par la 
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feule nifon de fâftâïflanee Al* ^grez > U jurifdU 
a on Ecclcfiaftique ne luy plaifoient pas, il fe feroit con- 
céder le privilège de plaider en première mftanec a Ro- 
me- fa naiflance feroit feule une raifon pcrp:tuclle pour 
hw faire -race de tout le Droit pofitif. Or pour préve- 
nu ce defordre, la faculté de difpenfer doit eftre limitée 
aux cas exprimez par le Droit: & c'èft ce qui eft décide 
par l'art. 40. des Libertcz de l'Eglif® Gallicane conçu en 
ces termes: Le râpe ne peut difpenfer pour quelque caufe 
que ce /bit, de ce qui eft de Droit divin <y naturel, ny de ce 
dent les feints Conciles ne luy permettent p*s défaire grâce. 

La Lettré du Clergé au Pape alléguée par M. le Com- 
te de Marfan,ne combat point ces principes , elle- les 
confirme au contraire. Il eft vray que le Clergé y iup- 
plie le Pape de tempérer la feventé d'un Décret du Con- 
cile de Lyon touchant la R-gale. Mais ce n'eft pas en 
feveur d'un Prince qui n'ait jamais rendu aucun fervicc 
à. l'Eglifé ; ce n'eft pas en abandonnant les droits de l'E- 
gliftfy&ns qu'elle en tire aucune rccompenle; ce n'eft 
pas fans nccefftté : c'eft en faveur du Roy qui s'eftoit au- 
paravant dciîftc, à l'avantage du Clergé, par une Déclara- 
tion vérifiée, de pluficurs droits de fa Regale , plus confî- 
dcrables que ceux dont le Clergé laiflbit le Roy en 
pofleflion : c'eft en faveur du Roy qui s'applique jour- 
nellement entant de manières différentes à raceroifle- 
ment de la Religion. Et enfin ce n'eftoit pas fans neceffi- 
tc que le Clergé propofoit cet adoucifl~:mcnt au Pape, 
puifque c'cftoit pour prévenir 'a divifiondes deux PuifTin- 
ces, & entretenir l'union du Sacerdoce avec l'Empire. 

Ceux qui compareront la requifition du Clergé au 
Pape,&: la réponfe du Pape au Clergé, avec la difpenfe 
de M. le Comte de Marfan, feront lurpris de voir, que 
quand il a efté qneftion de relafcher en faveur du Roy, 
à la prière du Clergé, pour des caufes légitimes, un Ca- 
non équivoque du Concile de Lyon, il ne foit venu de 
Rome que des réponf. s pleines de dureté, pour faire 
vor que les Canons de ce Concile œcuménique ne 
peuvent recevoir aucune atteinte. Mais lorfque M. le 
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Comrc de Marfan a prie le Pape de le difpenfcr d un au- 
ne Canon de ce mefmc Concile contre les bigames , les 
Officiers de la Cour de Rome ne fe font pas contentez 
de luy en accorder fans caufe le relafchcmcnt , ils ont 
encore dérogé à tous les Conciles Généraux futurs qui 
pouvoient en confirmer la difpofition : c'eft une circon- 
ftance fufceptible de plufieurs reflexions importantes. 

Cependant M. le Comte de Marfan inlîjïe dans fes 
écritures, que fa feule qualité de Prince a elle une raifon 
fuffifante au Pape pour le difpenfcr , parce que l'Egtifi 
ayant prcfyue tiré tous fes threfors des donations immenjes 
qu'elle a reçues des Princes , clic s'eft toujours montrée fa~ 
cile à leur accorder des grâces, rt pour le prouver , il 
produit la Bulle , par laquelle le Pape Clément IX. 
pourvut le z?. Aoult 1670. défunt M. le Comte de la 
Marche, pent-fîls de M. le Prince, à l'âge de deux ans, 
de l'Abbaye de Bomporc. 

Si M. le Comte de Marfan avoit bienfait reflexion fur 
cet exemple, il ne l'auroit point allégué, parce qu'il auroit 
jugé que les difpcnfes accordées aux Princes du Sangne 
peuvent Se ne doivent tirer à confequenec pour perfon- 
ne. Ils ont unt de prérogatives attachées à leur naiflan- 
ce, &: font fi élevez au demis du refte des hommes, que 
nul ne peut faire comparaifon avec eux. Il ne convenoit 
point aum aux interefts de M. le Comte de Marfan d'a- 
vancer quel'Eglife difpenfe facilement les Princes à cau- 
fe des donations immenfes qu'ils luy ont faites. Car {es 
anceltrcs n'cftantny fondateurs ny bienfaiteurs de l'Evef- 
ché de Cahors , fon raifonnement ne fert qu'à établir, 
que s'il a des privilèges &: des difpcnfes à prétendre par 
i\ naiffance fur quelques Eglifes,ce n'eftpas fur celle de 
Cahors, qui n'a jamais reçu aucun bien de la Maifon, &: 
qui n'eil par confequent point obligée à fouftnr qu'il en 
divertifle les revenus contre l'intention du Fondateur, 
pour en jouir dans l'état de laïque. 

Tous les prétextes de la difpenfe de M. le Comte de 
Marfan fe reduifent donc à fa qualité de Prince. Si ce 
titre eft quelquefois fcul fnffifant pour difpenfer avec le 
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confentement du Roy les Princes de fon Sang, il ne s°en- 
fuit pas qu'il le foit pour rclafcher les règles en faveur 
de M. le Comte de Marfan. H n'y a point de loy en 
France' qui attribue ce privilège aux Princes Etrangers, 
Si les Agens de M. le Comte de Marfan avoient lu les 
««noires Mémoires dcM. Ribier,ils autoient retranché cette qua- 
dc M. Ri- lité de Prince tant de fois répétée dans leur Faclum & 
blcrliv - 2 ' dans leurs écritures , & profité de l'avcrtiffement que fit 
UfV un jour M. le Premier Prefident Lifct ,en pleine Audien- 
ce à un Avocat fur un cas pareil. Il luy dit à haute voix, 
que l'en n'avoit pas accoutumé en France de nommer Frin- 
ces dans les actes ou acJions publiques autres Seigneurs que 
ceux du Sang Royal. / 

M. l'Evefquc de Cahors a efté obligé pour fa defenfe 
&: pour celle de l'Eglife de dire un mot de cette qualité 
de Prince , parce que M. le Comte de Marfan la luy a 
fi fouvent oppofée, que s'il n'y avoit point répondu, fon 
filence auroit paflé pour un aveu, que lcfcul nom deM !C 
Charles de Lorainc cftoit une raifon de le difpenfer. Il 
a efté neccftairc de montrer que ce nom feul , quelque 
grand &. quelque îlluftre qu'il foit, ne fuffit pas ; & que 
fi fa difpenfc fans caufe cftoit autorifée , il n'y auroit au- 
cun de Meilleurs les Ducs & Pairs, Marefchaux de Fran- 
ce, Officiers delà Couronne, & autres grands Seigneurs, 
•qui ne pûft prétendre ic mcfmc privilège. 

La difpenfc de M. le Comte de JMarfxn efl abufive t 
parce quelle e(i contraire aux Canons ., Ordonnances 
(y Arrefls , qui prohibent de créer des penfions fur les 
Evefcbtç. 

LEs anciens Conciles ont permit, d'affigner par for- 
me d'alimens des penfions fur les Evcfchez en fa- 
veur des Eycfqucs qui avoient efté dépofez , ou qui cftoient 
obliger par leurs infirmitez , ou par leur vicillcfle , à quit- 
ter le fervice de l'Eglife : mais hors ces cas ils les ont 
défendues -, & la maxime du Royaume a efté , que les 
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EvcfcheZ ne pouvoient cflre chargez de pendons. L'E- 
glife Gallicane coniiderant que les penfïons , telles qu'el- 
les font prefentement en ufàge, eftoient inconnues dans 
le Corps de Droit , a reçu les Canons qui veulent que 
le revenu demeure attaché au tkrc, fans en pouvoir eftrb 
feparé} &C qu'il n'y ait que ecluy qui travaille , qui en re- 
çoive la recompenfe. Elle a accepté ce titre de Droit 
Vt Ecclefiafiica Bénéficia fine diminutione conferantur ; Se l'a 
fi rcligieufement fait obfervcr pour les Evcfchcz dans le 
fiecle pafle., Se au commencement de celuy-cy , qu'un 
Cardinal rdignant un Evcfché ne pouvoit pas fe refer- 
ver une portion de fes fruits par forme de penfion. On 
en voit l'exemple dans la perfonne de M. le Cardinal de 
Gondy, lequel ayant refigné l'Evefché de Paris au profit 
de Henry de Gondy fon neveu , Se s'eftant retenu la 
collation des Bénéfices iimples & des Dignitez en dépen- 
dantes loco penfionà , M. l'Avocat General Servin appel- 
la d'office comme d'abus de cette rétention , fondé fur ce 
qu'elle eftoit contraire à la règle , Vt Ecclefiafiïca Bénéfi- 
cia, fmt diminutione conferantur ; Se que les Evcfchez ayant 
charge d'ames ne doivent cftre chargez d'aucune penfion. 
Sur cet appel comme d'abus les Parties furent appointées 
au Confcil par Arreft de 1600. 

M. Louét rapportant cet Arreft dit, que d» temps du Louer p. î} . 
Roy Henry II. il y eut femblable appel comme d'abus inter- 
jette par M. le Procureur General du Grand Confie il, qui fut 
appointé au Confeil: ce fut contre le défunt fieur Cardinal de 
Loraine , qui fit évoquer le tout au Confiai Privé. Cette 
circonftancc n'eft pas inutile , parce qu'elle fait voir 
quelle eftoit l'ancienne Jurifprudence du Confcil. 

Il fe prefenta en 1570. une caufe célèbre au Parlement 
pour une penfion de mille livres, que M c René de Dail- 
lon s'eftoit refervé^ fur l'Evefché de Luçon , en le reft- 
gnant , pour caufe de permutation avec l'Abbaye des 
Chafteliers, au profit de M. de Ticrcelin, agréée par le les fîcurs 
Roy, Se homologuée par le Pape. Il arriva ncantmoins Dli P l 'y f" r 
que M. de Tiercelin en ayant appelle comme d'abus, desVibèr- 
M. de Faur, Avocat General au Parlement de Paris, «2. 
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en appela aufli d'office comme d'abus , & dit par Ton 
Plaidoyer qui cft inféré dans l'Arrcft , qu'il avoir reçu or- 
dre du Roy de ne plus fouffrir aucune penfion fur les 
Evefchez & fur les Cures , parce que c'eftoir une chofe 
honreufe & illicite que les revenus de ces Bénéfices de- 
ftinez par les fondateurs à des oeuvres de pieté , fuffenc 
mis fous prétexte de penfion dans le commerce , comme 
un pré & une vigne j Se fur fes conclufions il intervint 
Arreft le 14. Avril 1570. qui déclara la penfion abufive. 

Il y a deux autres Arrefts remarquez par Papon SC par 
Tourner , qui ont déchargé les Evefchez de Noyon Se 
de Ti oyes de penfions femblables ; Se le Confeil fçair que 
les Erats du Royaume auemblez en 1614. & les Notables 
affemblez à Rouen en 1617. Se h. Paris en l'année 162.6. fi- 
rent de tres-humblcs remontrances au Roy , fur lefquel- 
lcs l'art. iy. de l'Ordonnance de 1619- fut rédigé en ces 
termes : Les ArchevcfchtT^, Evefche\, Cures & Hofpitaux 
ne feront à l'avenir charge!^ d'aucunes penfions. Et quant 
aux Abbayes & autres Bénéfices eftant à nojlre nomination , 
ne le feront pareillement ,Jînon four grande confideration , & 
en faveur de perfonnes Ecclefiaftiques feulement. 

La raifon de la différence établie par certe Ordonnan- 
ce entre les Evefchez Se les Abbayes , cft que la condi- 
tion d'un Evefquerefidant,vifitant fon Diocefe , Se don- 
nant audience à tous ceux qu'il a plu à Dieu foùmettre 
à Cà conduite , eft bien différente de celle d'un Abbé 
non refidanr, qui n'a ny jurifdi&ion , ny vifite, Se que 
Dieu n'a point commis pour foulager un peuple dans Ces 
neccffitez corporelles &: fpiriruellcs. Le foin d'entretenir 
un Séminaire de Clercs , de faire fubfifter les Curez à 
portion congrue , lofqu'ils fonr vieux Se infirmes, l'exer- 
cice de 1 hofpitalité , l'achat des ornemens dans les pau- 
vres Paroiffcs, les frais des procès .contre les mauvais 
Préfixes, qui interptrent des appellations llmples ou com- 
me d'abus des Sentences de correction rendues eonrrc 
eux, les pourfuices pour la démolition des Temples ba- 
ttis contre les Edirs de Pacification , la fubfiftence des 
Convcns de Religieufes réduites à la mendicité , les 



^'*. 



veuves & les orphelins, dont unEvefque doit Te regarder 
comme le père, & mille autres œuvres de pièce qu'il 
rencontre à chaque moment dans le cours de Tes vifites 
iont autant d'obligations qui marquent la différence qu'il 
y a entre la charge d'un Evcfque & celle d'un Abbé &; 
qui découvrent la juilicejdc l'Ordonnance, qui ne veut 
pas que les Evefchez puiffent eftre chargez de penfions • 
parce qu'on ne fçauroit y enimpofcr,fans mettre l'Evef' 
que dans l'impuhfance de fatisfaire à une partie de les 
devoirs. 

De là vient que le grand Cardinal Ximenés eftant 
prcllc par le commandement d'Alexandre V I. du Roy 
& de la Reine d'Efpagne, d'accepter l'Archevefché de 
Tolède , qui eft le plus riche Bénéfice du monde & 
voyant plufieurs des Courtifans de Madrid follieiter pour 
le faire charger de penfions , fous prétexte qu'un Corde- 
Iier forçant du Cloiftre feroit trop heureux d'avoir une 
petite portion de plus de cent mille écus de rente dé- 
clara genereufemenc qu'il aimoit mieux rentrer dans fon 
Convent pour y mener une vie pénitente félon fa pro- 
reffion , que de prendre cette dignité chargée de pen- 
fions, qui luy ofteroicntle moyen de s'acquitter de fes 
obligations: Illud femper excipiens , fi nuUis conditionnas nbTÏ' 
mOave penfione prxgravatam eam Dignitatem durent, ri« & gc - 

Lcs revenus d'un Evefché font fi privilégiez , qu'on ftis ' 
voit dans les Notes excellentes de M Antoine le Vail R Um | I?£ ' 
lant Avocat au Confeil fur le Commentaire des Rr<rl es buLdlT 
de Chancellerie de M. Louët,que ceux qui en ont per- 
çu quelque portion comme penfionnaires, s'en repentent 
a l'article de la mort, & chargent leurs héritiers d'en 
taire la reftitution aux pauvres, pour n'en eftre pas com- 
ptables devant Dieu : Rêvera hodie hx penftones fttnt fré- 
quentions ; fed qui eas prdcipue ftiper Epifcopatibus «ccipiunt, 
meminerint ejus quod contigit ProcanceUario du Vair, quem 
pœmtutt taies penfiones percepife , & qui moriens teftamento 
Juo earum reftitutionem pauperibus ordinavit. 

C'eft pour toutes ces confiderations, que le feu Roy 
Louis le Julie nommant le 7. Juin i6}6. M> Alain de Sol- 
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., » l'Fvrfché de Cahors avec rcfcrve de deux 
m! U h îvr a es d E c pSon au profit de l'Evcfque de GraiTe, 
nulle livres ol l ,\ { refervoit cette penfion con- 

J&-» '« P-*» dont ta ^h ? /efon S- 

mf . f c rrouvoient chargez, que ûcn cicei m, 
£nde<£ineftoic de faire exécuter ion Ordonnée de 
ffoo & de rétablir l'ancienne difciplme, félon laquelle 
l P me les pendons eftoient-cllcs tolérées fur des Evef- 
ch P ez fu vant le témoignage de M< Antoine le Vaillant 
dans 'une autre de fes Sfotés , où il dit , que bien qu elles 
Num. .,. foient àujourd'hùy en ufage vix oh "*°kr*b*nt*r. 
** deln - Que fi la necefficé des affaires de l'Etat obi ge que - 
f " ni,S - qûefoïs le Roy à donner quelques penfions lut des Evc<- 
cVz &àdifpenfer par confequentdc l'Ordonnance & 
£s Arrcfts /ee n'eft qu'en faveur des Ecclcfialhques 
qu'il en accorde le Brevet ; c'eft un ufage introduit de- 
puis cinquante ans contre le Droit commun, qui doit 
cftrc reftraint à fon cas particulier ; & qui ne peut pas 
eftre étendu au profit des laïques ou bigames. La i toy 
prohibitive des penfions fur les Evefchez doit fubfifter 
l leur égard , parce qu'il n'y a elle déroge par aucune 
Ordonnance ny Arrcft : le Confeil l'a au contraire main- 
tenue par fon Arreft du zj. Février 1673. au profit de M. 
Serroru pour lors Evcfque de Mande , contre le fieur 
de Meriaot, Chevalier de l'Ordre du Mont-Carmcl , qm 
pretendoit continuer la jouïffance d'une penfion cléricale 
fur l'Evefché de Mande nonobftant fon mariage. 
s £ ff. » 4 . Lorfque le Concile de Trente a défendu de charger 
"*" I3 ' ' de penfions les Evefchez , dont le revenu n'excedoïc 
point deux mille ducats , il n'a pas dérogé aux Conciles 
& Canons precedans, qui avoient prohibé d'en créer fur 
les Evefchez , hors les cas marquez par le Droit ; & il a 
encore moins permis au Pape de difpenfer les bigames 
pour en jouïr dans l'état de leur mariage : de forte que 
c'eft fort inutilement que M. le Comte de Marlan le 
cite -, & c'eft auffi en vain qu'il allègue les exemples des 
Biefs de M. le Duc de Verneuïl Se de M. le Duc de 

Joyeufe, 
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Joycufe, pour montrer qu'ils avoient la faculté de tenir 
des pendons fur des Evcfchez , & qu'elle leur a efte 
confirmée par Lettres vérifiées au Confcil. Car c'eft une 
faculté qui eft demeurée fans exécution : le Roy confor- 
mant fes intentions aux règles de l'Eghfe, ne leur a point 
donné de peniions fur les Èvdchcz, ils n'en ont pas mef- 
me demande , parce qu'ils n'ont pas crû en pouvoir jouir; 
& ainfi n'y ayant eu aucune perfonne intereftée à leur 
contefter cette faculté , elle n'a pas pu paiîer en force de 
chofe jugée ; on pouvoit fe pourvoir par la voye de fini- 
pie oppolition contre leurs Arrefts d'enregiftrement. 

Pour les autres exemples du fieur Comte de Bethunc 
& du fieur Comte d'Ille, comme leurs Brefs n'ont jamais 
cité confirmez par Lettres Patentes , ny par aucun Arrefr. 
ils ne peuvent eftre tirez à confequence : s'ils ont eu 
quelque exécution , ce n'a cfté qu'en vertu d'accommo. 
démens faits avec les Evcfques. 

La prerention de M. le Comte de Marfim, que l'Evef- 
ché de Cahors vaut quarante mille livres de rente', & 
que quand M. l'Evefquc de Cahors pavera fa penfi'on, 
il luy reftera encore furnlammcnt de quoy foutenir fa 
dignité, n'eft pas mieux fondée. Car il cil juftifie par le 
compte arrefté pour l'année j£8f. avec le Procureur de 
M. Pellinbn, que tous les revenus de l'Evefché de Ca- 
hors ne vont qu'à trente-trois mille livres, fur lcfqucls il 
y a cinq mille livres de charges, lefquelles acquittées, il 
ne refte pas vingt-huit mille livres , &c en prenant dix 
mille livres de pcnfion, il ne reftera pas dix huit mille 
livres chargez des réparations, des cas fortuits, & des 
infolvabihtcz des Fermiers. C'eft une circonftance qui 
prouve meûne, que cette penfion cft excefiive. Mais fans 
entier dans cet examen, M. l'Evcfque de Cahors die, 
que ce n'eft pas aflez à un Evefque qui veut faire f--s 
fonctions, qu'il ait de quoy vivre, il a befoin d'un autre 
fond pour fatisfairc aux obligations de fa dignité : &: 
pour juger de quelle valeur doit eftre ce fond , il n'y a 
qu'à fe reprefenter les œuvres de pirré & de charité 
aufquclles il peut eftre tenu dans la vifite de neuf cens 
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Paroirffcs qui compofcnt fon Dioccfe ; & l'on trouvera 
nue cette penfion jointe à fon revenu ne fera pas fufh- 
fante pour s'acquitter de toutes fes obligations. 

la difpenfe de M. le Comte de Marfan eft abufive, 
parce qu'elle n'a pas efté accordée gratuitement. 

CE s difpenfes pour jouir d'une penfion cléricale dans 
l'état du mariage deviennent prefque de ftile en 
Cour de Rome, au profit de tous ceux qui veulent payer 
la Componcnde, pour laquelle les Officiers exigent deux 
années de revenu. Ce n'eft plus une grâce qui s'expédie 
en confédération des personnes ou des fervices rendus a 
l'Eplifc C'eft feulement à l'argent qu'elles fe donnent, 
au grand mépris des Conciles généraux, qui veulent que 
les difpenfes foient concédées gratuitement, & des Or- 
donnances du Royaume, qui défendent d'en tranfporter 
l'or & l'argent hors les cas qu'elles permettent. S'il y a 
de la difficulté à les obtenir, ce n'eft que pour c i x qui 
en follicitent l'expédition gratis. 

M. le Comte de Marfan a luy-mefme produit la preu- 
ve de ces faits, lorfqu'il a rapporté le Bref accordé le 
14. Janvier 1669. au fie ur Marquis de Bethune pour jouir, 
quoy-que marié, de deux mille ducats de peniion fur 
toutes fortes de Bénéfices, parce qu'il cft porté à la fin 
de ce Bref, que Gafpard Hache a payé onze cens cin- 
quante-deux ducats de Componcnde, &c que le furplus 
luy a efté remis par la libéralité du Saint l'ère , fans que 
la remife puiffe eftrc tirée à confequence : Sohit Gafparus 
Hache us-- die 14. Ianuarïi 1 6 6 9. refiduum ex gratta San* 
tfifjimi , ita ut non tranfeat in exemfium. Il n'importe aux 
Officiers que la dérogation inférée dans ce Bief à tous 
Conciles généraux foit tirée à confequence : mais ils ne 
veulent pas que le gratis foit un exemple pour aucun au- 
tre , parce qu'ils ont beaucoup plus de foin d'exiger fans 
titre ny raifon de l'argent, que de faire obferver les rè- 
gles de l'Eghfe. 

La Lettre que les Corrcfpondans de Maiftre Guibcrt , 






Banquier expéditionnaire de Cour de Rome' dans cette 
ville de Pans, luy écrivirent le 18. janvier 1678. efï pro- 
duite, &c fait une autre preuve de cet abus, parce que 
répondant au Mémoire qu'il leur avoit envoyé pour folli- 
citer le Bref du fieur Comte d'Ule, ils luy mandent, 
qu'ils ont dre/fe & pre fente U Supplique qui fer oit déra fgr.ée 
du Pape, s'ils avaient voulu s'obliger au payement de U Com- 
ponende i mais qu'ayant rendu U Lettre de M. le Nonce tour 
le gratis de la Componende , ils n'avaient pu en tirer une ré- 
ponfe pojîtive. 

Ce fut pour modérer ce Décret de Componende, que 
M. le Comte de Marfan, informé que le fieur Comte 
d'Ille en avoir compofé à moitié, moyennant les offres 
de faire profrflion dans un Ordre militaire compatible 
avec le mariage, expofa pareillement au Pape dans fi 
Supplique, qu'il avoit deffein de fe faire Chevalier; &: 
par ce moyen fon Banquier a obtenu une fmblable mo- 
dération : mais pour le furplus il a cfté obligé de le payer ; 
&il déclare mcfme dans Ces contredits qu'il a payé là 
Componende entière. C'eft un moyn d'.bus contre fon 
Brrf, dont il demeure d'accord, parce que le Concile de 
Trente veut que les difpenfes s'accordent gratuitement, Seff. i T . 
que ce ne foit pas l'avarice des Officiers de la Cour de "P u * 
Rome qui en procure l'expédition ; autrement qu'elles 
foienteenfees fubreptices. Si ce Décret eftoit obfervé , 
Ton n'en verroit pas tant qu'il en paroiit, & les récries' 
de l'Eglife {croient mieux tardées. 

La feule reponfe qu'il fait à cette exaction de la Cour 
de Rome, eft le bon employ qu'elle fait des deniers 
provenans de la Componende. Le deifein de M. l'Evef- 
que de Cahors n'eft pas de l'examiner, il luy fi.ffit de 
remarquer que le Roy Saint Louis a déclaré par fa Pra- 
gmatique art. y. que fon Royaume eftanc appauvri par- 
les exadions & les levées de deniers que la Cour de 
Rome faifoit fur les Eglifes de France, il ne vouloir plus 
qu'elle en pûft faire aucune, fi ce n'eftoit pour d~s eau- 
fes tres-urgrntes , ou dans le cas d'une nrc.flké inévi- 
table , & de fon confcntcmcnt , &: de celuy de l'Eglife 
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Callicane : Ni fi dttnUxat pro rationabili , fia , & urgentîfji' 
maaufa, <vel inevitabili necefliwe , & defpontaneo & cx- 
prrfTo confenf» no(ko, & ipfius Ecclefiu regni nofiri. 

L'article 48. des Libertés fait voir l'exécution de cette 
Ordonnance, parce qu'il porte que le P.ïpe ne peut au- 
amenter les taxes des expéditions de Cour d* Rome 
fans le confentement du Roy & de l'Eghfe Gallicane. 
Or les taxes & les exaftions qui fe font à la Gompo- 
nende , n'ont jamais efté reçues en Fiance. Il n'en 
eft pas comme des Armâtes , qui fc pavent poul- 
ies Bénéfices Confiftoriaux, îefquelles ont efté tolérées 
dans le Royaume. C'eft ce qui montre, que fi les dif- 
penfes qui s'accordent moyennant ces Componendcs , 
eftoierw confirmées, l'Arreft qui les confirmèrent , feroit 
un titre pour autorifer cette exaction , & feroit un pré- 
judice très - coniidcrablc à l'Eghfe de France , parce que 
ces taxes monteroient bien-teft plus haut que les Aimâ- 
tes, &C produiroient une ruine entière de la difeipline, 
dautant qu'il n'y auroit plus de difpenfe qui ne s'accor- 
dait moyennant le payement de la Componende. Les 
Officiers de Cour de Rome ont déjà introduit la double- 
Componende pour certaines difpenfes fans caufe. 

La àfpenfe de JM. le Comte de JMarfan eft abufivtl 
parce au elle eft contraire a la police du Royaume au- 
torifeepar les Arrefts pour la vacance des Bénéfices x 
ZjT extinction de i> •en fions parle mariage. 

1 L v a deux fortes de Chreftiens* dit le Canon Duo 
1 funt g.ncrA.12. q. 1. Les uns font a ppellez Clercs, par- 
ce qu'ils portent la Tonfure, & font dédiez au fervice 
de Dieu: les autres font appeliez laïques. Ceux-là ont 
en leur paitage les dixmcs Ecelefiaftiques , les offrandes, 
les terres amorties par le Roy , les Bénéfices & les pen- 
fi'uv, : ce.-x-cy ont en leur lot la liberté d'époufer des 
femmes, d'accepter des charges militaires, de poffeder 
des reyerus profanes, de cultiver la terre, de trafiquer 
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&: d'exercer les arts & meftiers. Et afin que ces deux 
états ne puifTent entreprendre l'un fur l'autre, les Loix 
civiles &: canoniques ont défini , que les biens qui avoient 
cité une fois confacrez au fervice de Dicu,ncpour- 
roicnt plus eftrc employez à des ufages profanes. Elles 
ont élevé une muraille qui fepare les" biens appartenans 
à l'Eglife, de ceux qui appartiennent aux laïques ; & ont 
voulu que fi un Ecclefiaftique paftoit de l'état de Clerc 
à celuy de laïque par le mariage, il fuft privé de plein 
droit des Bénéfices qu'il poflcdôit dans l'Eglife. C'eft ce 
que le Confcil a jugé par Arrcft du 14. Ôctcbrc 1671. 
par lequel il a maintenu M. Garnicr, cy-devant Confcil- 
ler au Confcil, pourvu par devolut de l'Abbaye de No- 
ftrc-Damc de Trifay, Ordre de Ciftcaux, contre le fieur 
Marquis de Chafteau-Briant, qui en cftoit ancien poilef- 
feur, mais qui s'eftoit marié. 

Si un particulier eftanc nommé comme Gradué pat 
une CJniverfité pour eftrc pourvu des Bénéfices qui va- 
queront dans l'un des mois affectez aux Graduez , vient 
à contracter mariage, fa nomination eft tellement éteinte 
qu'encore qu'il ait époufé une fille , &: qu'elle foit decc- 
dée; néanmoins il ne fçauroit plus fe fervir de fa nomi- 
nation, fuivant f Arrcft du 13. Aouft 1672. rapporté dans 
le Journal des Audiences, pour la Cure d'Ecrofne au 
Diocefc de Chartres , contre M c Paul Chalinc. 

Il en eft de mefme d'un Clerc pofîedant une penfîoa 
cléricale. S'il vient à Ce marier, elle eft auffi éteinte fui- 
vant l'Arreft du Confeil du 23. Février 1675. donné au 
profit de M. Serroni Evefque de Mande. L'art, iy. de 
l'Ordonnance de 1625?. porte exprefiement, que le Roy 
n'accordera de penfions fur les Bénéfices de fa nomina- 
tion, qu'en faveur de perfonnes Ecclefiaftiques feule- 
ment: de forte que c'eft une chofe conftante dans la 
police de l'Eglife Gallicane, qu'un homme marié n'y 
fçauroit tenir ny Bénéfices , ny penfions , ny expectatives ; 
&: de vouloir les luy conferver pendant & confiant fon 
mariage , c'eft violer la difciphne de l'Eglife autorifée 
par les Canons , par les Ordonnances, & par les Anefts 
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a mmt>aenies fouvcraines , dont le Pape ne fçauroit 
^ fS ii>enfe, Si M. le Comte de Marfan en pre- 
P doit un relafchcment,u devoit obtenir des Lettres 
Sentes du Roy portant dérogation à l'Ordonnance & 
àî'ufage établi par les Arrcfts, ou pour le moins, avec 
te claufes, de l'avis de nojlre Confeïl , de nojlre pleme pmf. 
Lce & autorité Roy de , comme fit M. le Duc de Ver, 
neuïl , afin d'en induire une dérogation tacite 

Pouf répondre à ce moyen, M. le Comte de Marfan 
prétend /que les Clercs Tonfurcz ont pu, quoy - que 
n-anez,poiledcrdcs Bénéfices jufquau temps du Pape 
Alexandre III. qui fit la Decretale/^i. de Ckrms con- 
iucratis. pour les priver de leurs Bénéfices. Le heur de 
Corberon, Sublluut de M. le Procureur General, a très- 
document établi dans Ton Plaidoyer , que cette Decrc- 
tale n'avoit pas introduit un Droit nouveau , & qu'elle 
n'avoit elle laite que pour corriger l'abus qui le gbfloit 
en Angleterre, que les Clercs mariez pûilcnt retenir 
leurs Bénéfices : il fuffità M. l'Evefque de Cahors d'em- 
ployer ce qu'il en a dit , & d'obferver que Galon Evcf- 
que de Paris ayant confultc Ives de Chartres environ 
Tan ii 10. cinquante années auparavant l'exaltation d'A- 
lexandre III. à la dignité de Souverain Pontife, fur la 
queftion de fçavoir fi un Clerc de fon Eglife Cathédrale 
ayant contracté mariage , pouvoir continuer à percevoir 
les diftributions qui luy avoient elle accordées pour fon 
fervice ; il luy répondit que non : parce que quand elles luy 
avoient elle données , ç'avoit elle à la charge qu'il vivro'.t 
clericalcment dans la continence, pour obtenir par la 
pureté de fa vie le pardon des fautes que les Bienfaiteurs 
de l'Eglife avoient commifes : Ad hoc quippe Fidelium 
obUtiones in Jlipendia Clericorum deput.it/ifura, ut & conti- 
nenter vivant , & benefaflorum frorum peccata faxttitatis in- 
tercefjlone detergere fujjiciant , quatenus hi de quorum elee- 

mofynis vivunt^hoc eorum meritis ajfe quant ur , quod fuis 
meritis njfequi non merentur. 
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la diftenfe de M. le Comte de Marfan efi abufvel 
parce qu'elle eft contraire a la fondation de ÏEvefchê 
de Cahors portée par le teflament de Saint Didier, 
Evefque @) Fondateur de l'Sglife de Cahors. 

IL n'y a point de maxime plus confiante dans les Li- 
bertez de l'Eglife Gallicane, que celle qui eft portée 
par l'art, zj. félon lequel le Pape ne peut contre la vo- 
lonté des teftateurs convertir les legs par eux faits à un. 
autre ufage qu'à ecluy qu'ils ont preferit: de forte que 
Saint Didier., Evcfque de Cahors, ayant donné fon bien 
pour doter l'Eglife de Cahors, & nourrir les pauvres du 
Diocefc, il n'cit pas au pouvoir du Pape de divertir le 
revenu de ces biens à un autre ufage que celuy auquel 
ils font dédiiez. Or ce faint Prélat a voulu par fon 
tcfta.menr, que le Clergé entretenu &: les charo-es de la 
Fabrique acquittées, fcs"bicns fulTent employez à & la nour- 
riture des pauvres de fon Diocefe: Pauperes autem tuos , Annol .. 
quos ego Jemper pervigili cura ac ftudio enutrivi , tibi corn- fronce du 
mendo, precorque ut tua fimè7it<Uc & Advocati tui fvUicitudi- p le Coin ' 
nt almtur, & piè femper gubernentur s fie quoejuc ut me ab- Il xlV.' 
jentcmejfe non fentiant , nec fe deleant Fafivrtm mutaffe. 
Cette claufe a obligé M. T Evcfque de Cahors de décla- 
rer à l'Audience du Confcil , que l'ufagc qu'il voulait 
fairedcs dix mille livres, dont fon revenu augmentoit 
par l'extinction de cette pcnfion, eftoit de mettre tous 
les ans durant fa vie, quand mefme M. le Comte de 
Marfan le predecederoit, une fomme de quatre mille li- 
vres entre les mains des Administrateurs de 1 H fpital 
General de la ville de Cahors , une fomme de mille li- 
vres entre les mains du Supérieur de fon Séminaire pour 
la penfion des pauvres Clercs ; il a mcfmc demandé acte 
au Confcil de fa déclaration: & à l'égard des autres cinq 
mille livres, il s'en eft refervé la difpofition, comme d;f- 
penfateur des biens de fon Eghfe , afin de les employer 
dans le cours de Ces vilices en achat d'ornernens pour les 
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pornon congrue, qui ne pouvant plus fervir a caufe de 
i lir âse ou de leurs infirmirez, demeurent fans ali- 
mcns'Và une infinité d'autres œuvres de pieté & de 
chanté, aufquelles il fc trouve journellement oblige. 

Pour réponfc à ce moyen, M. leConue dcMarfan dit, 
qu'il donne atteinte au titre primitif de a création de fa 
pWion, qui fcroit abufif, s'il y avoit obligation d em- 
ployer ce revenu en aumônes. Mats c'eft ce que le Con- 
fcilne jugera pas, lorfqu'il confidereia , que pendant que 
M le Comte de Marfan a cfté Clerc Tontine, vivant 
dans le célibat, il eftoit membre du Clergé, & en cette 
qualité capable de prendre parc dans les revenus de 1 h- 
«fife dont une portion eft deftinéc par les anciens Ca- 
nons'à l'entretien des Clercs ; mais depuis qu'il cft retran- 
ché du Corps du Clergé, on ne fçauroitplus luy en faire 
part, parce que ce fcroit employer ces revenus a un 
ufacre profane contre l'intention du faine Fondaccur. 

La diifenfe de M, le [omte de Marfan efl abnfve , 
parce quelle contient cette claufe, Nonobfbntibus 
prarmiilis , acquibufvis etiam in fynodalibus & 
provincialibus gencralibuique Conciliis editis 
& edendis fpeciaiibus vel generalibus, ac prs- 
dictis & aliis conlhtutionibus & ordmarioni- 
bus Apoftolicis cascerifque contranis, & qui- 
bufeumque. 

IL y a divers moyens d'abus qui rcfultent de cette 
claiife-. Le premier eft , qu'elle cft nouv; lie , parce 
que 1rs Orfkiers de Cour de Rome n'ont pas coutume 
de l'employer dans les difpenfes qui cèdent d'avoir effet 
par la mort des impetrans. Ils dérogent quelquefois aux 
Conftitutions faites dans les Conciles généraux, pour 
faire valoir les grâces perfonnelles que le Pape concède. 
Mais l'ufage neft pas en France, qu'ils ùeieg ne aux 

Conitkutions 
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Conftitutions qui font à y faire. On en voit l'exemple 
dans les Brefs accordez à M. le Duc de Vcrncuïl 1 
Madame de Fonccvraut, à M. le Duc de Joyeufe 'au 
heur de Bournonville, &c au fieur Comte d'Ule • ils* ne 
contiennent point de dérogation aux Confticutions à 
taire par les Conciles généraux. Cette claufe ne fut pas 
mefme mile dans les Bulles qui permirent le fiecle parte 
l'aliénation du temporel de l'Eglife pour caufe de fub 
vention : elle n'eft en aucun des nouveaux Induits ac 
cordez au Roy pour les Pays reunis à fa Courronne" 

*fJt /Ti ^ UllllC ' ^ dans i'«npl»tion 

d Induit du Parlement: elle n'eft en aucun des Induits 

i a e C sTn C fi aUX ^"r P ; datS du R °y aumc , Pour mettre 
les Bénéfices réguliers de titre en Commende. 

On dit qu'elle ert dans la Bulle de temporalifation des 

Abbayes de Bourg dieu & de Saint Gildas, & dans celle 

de lerecïion de l'Eglife de Pans en Archevefché. Mais 

outre que ce font des établirtemens à perpétuité hi/n 

Merens dune difpenfe pcrfonncllc, le Œ verra p£ 

la lccïure de ces Bulles, que la claufe de derogatSn V cft 

rédigée en ces termes , ac Apoftolkis , neenon in r ym dali- 

bus frovmeuhbus & unïverfalibus Concilns , editis & 

edendu , ,/pecialibus vel gêner alibits Confitutionibus & erdi 

vmombus. Or la construction de cette claufe eft diife 

rente de celle employée dans le Bref de M. le Comte" 

de Marfan, parce que les Conftitutions Apoftoliqucs & 

les Conciles généraux, aufquels il eft dérobé ne font 

qu un membre du difeours , & font mêliez cnfemble 

dans ces Bulles ; au lieu que la dérogation aux Conciles 

Bref de M. le Comte de Marfan, & feparé? de la dero 
gation aux Conftitutions Apoftoliques. Il n'y a pour le 

"sTif re • qu ' a , lir p la c , laufe : el,e , ne p° rtc P« -™- 

les Bulles que le Pape déroge quihufuis Jpoftolicis , nee- 
non , &c. Le terme Apoftolkis n'eft point mis dans ce pre- 
mier nv-mbre 5 & c'çft ce qui fait que la ccnftrucLn 
nen eft pas femblable a celle des Bulles, & qu'elle ne 
peut pas eftre expliquée comme celle des Bulles, d'une 
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«Woeation aux Conciles généraux célébrez & aux Con- 
t no s Apoftoliques faites &: a faire. Les paroles y 
ftlt " ftfaiVanaccs par action , de telle manière que 
° nC ceux qui en feront la conftru£iion, trouveront que 
iTpaoe v déroge clairement aux Conciles généraux ce- 
ebrez & a célébrer, & jugeront par la conjonOure du 
eLs &C des queftions qui s'agitent, que c cft une claufe 
noTw iLen^inventée, fc mife dans le Bref a deffein 
établir dans la pratique la prop,Gtion contraire a celle 
de U dernière Affcmbléc du Clergé touchant la fupe- 
nonté du Concile général au deffus du Pape. 

Le fécond moyen d'abus tiré de cette claufe efl :, que la 
dérogation aux Conciles généraux célébrez neft pas de 
mie reomme le foûtient M.le Comte de Mai&n: le Pape 
ne peut l'inférer dans unedifpenfe, que lorfque fadifpenle 
cft fondée fur des caufes fi graves &c importantes , qu il y 
ait raifon de croire, que fi le Concile en avoir prévu le cas, 
il l'auroit excepté de fon Canon &c en aurait difpenfé. 
C'eft une des Loix du Royaume , q«e le Pape eft plus 
obligé d'obferver les Décrets des Conciles généraux , que 
ne font les Prélats particuliers. La Pragmatique Sanction 
le déclare expreffément Ut. de Annatts. §. & fi quod abfit. 
Romann* Pontifex, qui fr* estcrû univerfalium Conuhorum 
txeqtù & cujlodire débet Canones ,&c. _ 

On ne fçauroit prétendre qu il foit permis au Pape de 
dérober aux Décrets des Conciles généraux fans nccefljte 
ou utilité pour l'Eglife, qu'on n'élevé fapuiffanc^audeflus 
de celle du Concile gênerai : parce que c eft luy attribuer 
une liberté d'en déttuire les Canons de la mefme maniè- 
re qu'un Tuge fuperieurpeut infirmer les Ordonnances de 
fon inférieur. Nos Libertez ne s'accordent pas avec cette 
prétention , parce qu'elles ne croyent pas qu il foie jufte 
que les Décrets d'un Concile gênerai qui ont efte délibé- 
rez par quatre ou cinq cens Evefques pendant deux ou 
trois mois , puiffent eftre détruits en un inftant par une 
dérogation fans caufe canonique. L'article 79. des Libér- 
iez veut au contraire, qu'il y ait lieu d'appeller comme d a- 
bus , lorfqu'ou fe fert d'une Bulle qui ordonne quelque 
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chofe contre les faints Décrets 8c Canons reçus dans le 
Royaume. 

Enfin , cette claufe eft abufive en ce qu'elle contient 
une dérogation aux Conciles généraux futurs. Le Pape 
peut pour des caufes importantes , déroger aux Conciles 
généraux célébrez , parce qu'il fçait les motifs qui y ont 
donné lieu, 8c qu'il peut par conséquent entrer dans leurs 
fentimens pour voir ce que les Pères auroient fait fur les 
cas qui fe prefentent devant luy. Mais il ne peut pas entier 
dans la penfée des Conciles futurs, parce qu'il n'en fçait 
ny les motifs , ny les décidons : c'eft ce qui fait qu'il ne 
peut y déroger , &: que d'approuver la dérogation que la 
Cour de Rome y a faite parce Bref, c'eft luy éiiger un Tri- 
bunal au delTus des Conciles généraux, dautant que c'eft 
déclarer , que quelque grandes que foient les raifons fur 
lefquelles leurs Décrets feront fendez, le Pape a droit de 
les changer , altérer 8c modérer félon fa volonté. 

La pratique de cette nouvelle claufe tend à la fuppref- 
fion entière de ces faintes Aflemblées , parce que il l'ufage 
en eftune fois autorifé, ce fera inutilement que les Con- 
ciles s'aiTembleront , puifqu'ii ne fera pas en leur pouvoir 
de rien ftatuer fur les queftions de difcip'ine que le Pape 
aura décidées par des Bulles contenant une dérogation fem- 
blable à tous les Conciles généraux célébrez 8c à célé- 
brer. 

Il ne fera plus permis à M. le Procureur General , aux 
Univerfitez , ny aux autres Corps du Royaume , de fc 
pourvoir par appel au futur Concile, des Bulles qui blelTe- 
ront les droits 8c les libériez de l'Eglife ; parce qie s'ils le 
faifoient , ce feroit en vain , pui "que le Concile aura les 
mains liées par une dérogation à tous les Décrets qu'il pour- 
roit interpoler. 

Ces faintes Aflemblées inftituées de Droit Divin pour re- 
médier aux abus qni fe gliffent dans la dikipline , n : les 
pourront plus corriger -, parce que les difpenfes fans caufe 
qui les auront introduits , contiendront la claufe de déroga- 
tion à tous les Conciles futurs : 8c bien que les Conciles 
généraux foient en poiTefllon de révoquer & annuller ces 
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fortes de difpenfes, ils ne pourront plus le faire; ou s'ils le 
font , ce fera inutilement , parce que le Pape aura dérogé à 
t0US kurs Décrets de revocation. 

Les difpenfes fans caufe feront à l'avenir plus pui (Tantes 
que ne le font les Loix les mieux fondées, parce que quand 
un Legiilateur les fait publier , il fe relervc toujours le 
pouvoir de les changer félon les befoins &les circonftan- 
ces du temps : mais à l'égard de ces difpenfes , quelque 
confufion Se defordre qu'elles apportent dans l'Eglife, ilne 
fera pas permis d'y donner atteinte , parce que la Cour de 
Rome aura par avance dérogé à toutes les Ordonnances 
qui pourroient les empeicher. 

Les Conciles généraux qui tiennent leur puiflance immé- 
diatement de J e s u s-C h r i s t , 8c qui ont le droit , aux 
termes des Conciles de Confiance &: de Bafle acceptez par 
la Pragmatique Sanction, de reformer l'Eglife tant in capi- 
te , qua.ni in membris , feront dépouillez de cette puiflan- 
ce fi necelfaite pour entretenir l'ordre dans l'Eglile de 
Dieu. 

Cette claufe extraordinaire découvre dans la conjoncture 
du temps, quelle a efté la politique des Officiers de Rome. 
Lorfqu'ils ont expédié ce Bref, ce n'a pas efté de recon- 
noiflre avec faint Léon Se Gelafe , que la puiflance des 
Papes eft réglée Se bornée par les anciens Canons ; c'a efté 
de dire : Laifïons enfeigner aux François dans la fpecula- 
tion , que le Pape doit obeïr aux Conciles généraux; mais 
augmentons noftre pouvoir dans la pratique: &: au lieu que 
nos predecefTeurs ne dérogeoient que pour des caufes ca- 
noniques aux Conciles tenus Se publiez , dérogeons fans 
caufe aux Conciles futurs, dont nous ne fçavons ny les mo- 
tifs ny les difpofitions. Se engageons par des gratifications 
perfonnelles les Seigneurs les plus puifTans du Royaume à 
foûtenir nos difpenfes par de fortes Se éclatantes follicita- 
tions, afin d'établir par ce nouveau ftile, que le Pape peut 
déroger par la plénitude de fa puifTance aux Loix les plus 
faintes de l'Eglife, & que les François approuvent par leurs 
jugemens dans la pratique cette maxime , bien qu'ils la 
condamnant parleurs Ordonnances dans la fpeculation. 

Pour 
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Pour excufer les abus qui refultent de cette claufe , M. le 
Comte de Marfan dit qu'elle eft de la nature de celles qu* 
witiantur , & nowvïtianty comme peuvent eft.e les claufes, 
tnotu proprio , & de plenitudinc poteptis , qui font réputées 
pour non écrites dans les Induits du Roy où elles font em- 
ployées. Mais il y a bien de la différence , parce que ce n'eft 
point une claufe accouftumée que les Officiers du Pape 
ayent mile fansrequifition de partie fuivant leur ftile : c'eft 
une claufe nouvelle que M. le Comte de Marfan a deman- 
dée au Pape par la Supplique qu'il luy a prefemée pour 
obtenir fa difpenfe. Il ne s'eft pas contenté de l'avoir requife 
à Rome , il a encore tafehéde la faire valoir en Fance : parce 
qu'après y avoir reçu fon Bref, & l'avoir confultc , il a folli- 
cité des Lettres d'attache pour le confirmer, fans aucune 
reftriètion concernant cette claufe ; il a prefenté fa re- 
quefte au Confeil , pour l'y faire pareillement regiftrer 
fans aucune reftriclion : de forte qu'après avoir luy mefme 
demandé à Rome cette dérogation , après l'avoir obtenue' 
Se approuvée par tant d'aètes , il eft non-recevable à pré- 
tendre qu'elle doit eftre réputée non écrite. Il combat fon 
propre fait -, & quand il obferve que c'eft un Banquier de 
Cour de Rome qui l'a employée dans fa Supplique , c'eft 
fort inutilement, damant que ce Banquier eft fon Procu- 
reur, dont il a approuvé la conduite , au lieu de la def- 
avouër. Et enfin , c'eft une claufe bien concertée entre le 
Banquier de Rome & les Officiers du Pape , puifque le 
Pape a fîgné la Supplique qui la contient , & qu'elle a 
pafle par les mains du Cardinal Dataire , 8c de 14. ou iy. 
de fes Officiers, fans qu'aucun l'aie rayée. CVlt une cir- 
conftance qui montre qu'elle n'y a cïié lai ffée qu'après 
une meure délibération, dans la penfée qu'elle pouvoit eftre 
tirée^à confequence contre la Déclaration du Roy qui a con- 
firmé les Délibérations de la dernière Aflemblce du Cler- 
gé touchant la fuperioiïté du Concile. 



A 






•', 



"*■ 



BF 



L. nemo 



74 

Rcponfe aux exemples allègue^ par M. le Comte 
de Marfan. 

MOnsieur le Comte de Marfan ne demande pas 
que fa caufe fok jugée fuivant le Concordat & les 
ibertez de l'Eglifc Gallicane , parce qu'il fçait bien qu'ils 
condamnent fa prétention : il defire qu'elle foit décidée 
par les exemples, & qu'au lieu de la Conftitution, par 
laquelle l'Empereur Juftinien avoit établi dans l'Empire 
Romain, non exemptis , fed legibus judicandum,\c Conlcil 
fùdex. c déclare par fon Arreft , non legibus, fed exemplis judican- 
fus'&'m-" dum. M Antoine le Vaillant Ton Avocat n'eft pas de ce 
crlocut. fentiment dans fes Notes: cat après y avoir parlé du Bref 
de M. le Duc de Vcrncuïl, il décide nettement que c'eft 
une grâce pcrfonnellc qui ne doit pas entre tirée à con- 
fequence pour une autre perfonne : Aliquando râpa refer- 
ydt pcnftonem , etiam conjugatis , ut videre ejl in Principe 
Henrico Borbonio Duce de Ferneuil, cui anno 16 6 S. indul- 
Nu. 177. tum ejl à Papa rctinerc penfiones annuas fuper Benefciis, & 
Reg.de pu- contra here matrimonium : fed quod jure fmgulari introduclum 
ejl, non débet trahi in confequentiam. 

M. l'Evefque de Cahors ne Te contente pas d'avoir 
établi fa défenfe par les Loix du Royaume: il va encore 
montrer qu'il n'y a ny exemple ny Arreft qui luy puinent 
juftement eltre oppofez, parce qu'il n'y a point de pen- 
fion créée cléricale dans fon origine, dont le payement ait 
cfté continué depuis le mariage du Penfionnaire , le Titu- 
laire de l'Evefché faifant refus de payer. Et fi le Confeil 
examine dans le particulier les exemples que M. le Com- 
te de Marfan propofe, il trouvera que les perfonnes ma- 
riées qui ont joui de penfion fur des Evefchez, ou fur 
des Abbayes, eftoient fondées en des Brefs follicitez en 
Cour de Rome de la paît du Roy par M. l'Ambanadeur, 
que leurs Lettres Patentes contenoient des claufes elTen- 
tielles pour marquer le concours du Roy avec le Pape, 
qui ne font point dans celles de M. le Comte de Mar- 
fan , ou que les Brevets , par lcfquels le Roy avoit nom- 
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mé aux Abbayes , chargeoient exprelTément ceux qui y 
eftoient nommer , de payer ces penfions au profit des Sei- 
, gneurs engagez dans le mariage: de force que la condi- 
tion de ces Penfionnaires eftant connue aux nommez par 
le Roy , lorfqu ils acccptoicnt leurs Brevets , ils euflène 
par après eu mauvaife grâce de contefterune penfion, au 
payement de laquelle ils s'eftoient volontairement fou- 
rnis, en prenant leur Brevet avec cette charge expreiTc. 

C'eft l'cfpcce de M. le Duc de Verneu'il , parce que 
le Roy n'a nommé perfonne aux huit Abbayes , fur lef- 
quelles fa penfion de cent mille livres eftoit refervée, 
qua la charge exprefle de luy payer la fomme que cha- 
que Abbaye en portoit, bien qu'il quittait l'état Eccle- 
fiafhque &: qu'il Ce manaft. Le Bref & les Lettres de M. 
le Duc de Verncuïl cftoient aufîï dans une forme bien 
différente du Bref & des Lettres de M. le Comte de 
Marfan • car les Lettres de M. le Duc de Verncuïl ju- 
ftifioicnc que fa difpcnfc avoit elle demandée par le Roy 
au Pape, il y cftoit fait mention des férvices qu'il avoit 
rendus ; & le Roy y confirmoit fon Bref purement &c 
fimplcmcnt de fa pleine puiilànce & autorité Royale,, 
fans y avoir mis la claufe , s'il vous appert qu'il n'y ait rien 
de contraire dans ledit Bref au Concordat & Libertés de 
l ' E g lï f c Gallicane. Ce n'eftoit point une penfion fur un 
Evefché, elle n'eftoit que fur des Abbayes tenues en 
Commcnde, dont M. le Duc de Verncuïl s'eftoïc 
démis. 

La penfion de trois mille livres refervée fur l'Evefché 
d'Agcn au profit du fieur Comte d'Ille, eft encore dans 
la mef me efipece , parce que M. Mafcaron ne fut nom- 
mé à l'Evefché d Agen qu'à la charge qu'il luy payerait 
trois mille livres de penfion, nonobftant qu'il vinft à con- 
tracter mariage , &: à condition d'obtenir par luy les dif- 
penfes neccffaires; & à l'égard de la penfion de trois 
mille livres, pareillemenr refervée au fieur Comte d'Ille 
fur l'Evefché de Mande, il obtint un Brevet pour en 
jouir, quoy-que marié, qui lu*y permettoit de fe pourvoir 
à Rome pour y follicitcr les difpenfes dont il auroit be- 
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r ■ Ces deux Brevets font produits en l'inftance, & le 
Rov v déclare qu'il fait cette grâce au fieur Comte d'Ille, 
Tn conlïdcration des bons & fidèles ferviecs qu'il luy avoit 
rendus M le Comte de Marfan n'a point obtenu de 
Brevet' femblable, avant que d'envoyer à Rome pour fa 
difpenfe. Il faut ajouter que le Bref qui fut obtenu avec 
la permiflion du Roy par le fieur Comte d'Ille, na point 
efté confirme par Lettres Patentes vérifiées au Confeil, 
& que s'il a eu fou exécution, ce n'a cfte que iur 1 b- 
vcfché d'Asen, pour un quartier de la penfion, parce 
que le fieur Comte d'Ille deceda trois mois après fou 

mariage. . r , 

Il n y a pas moins de différence entre la penfion de 
quatre mille livres refervée fur l'Abbaye de Montiera- 
mé au profit du fieur de Bournonville, & celle préten- 
due' par M. le Comte de Marfan, parce que les Lettres 
Patentes du fieur de Bournonville juftifient que le Roy 
avoit écrit au Pape pour le prier de luy accorder la dif- 
penfe , pour jouir de fa penfion, quoy-que marié. Son 
Bref ayant efté expédié à Rome, le Roy le confirme par 
fes Lettres , contenant une expreffion de fervices per,. 
formels qu'il luy avoit rendus, &: une déclaration qu'il 
defiroit qu'il jouïft de la grâce y contenue. Il ne s'agifloic 
que d'une penfion dont le payement eftoit confenti par 
le Reficmataire du fieur de Bournonville fur une Abbaye 
tenue en Commende. Ce font autant de circonftanccs 
qui font voir que cette difpenfe n'a aucun rapport avec 
celle de M. le Comte de Marfan , qui cft conteftée par 
le Titulaire de l'Evefché , qui n'a point efté demandée 
par le Roy au Pape , qui n'eft point autorifée par des 
Lettres , qui contiennent l'exprefïïon d'aucun fervice per- 
fonnel , & qui regarde un Bénéfice lequel ne vient dire- 
ctement ni indirectement de M. le Comte de Marfan. 

L'exemple de la penfion de quatre mille livres fur 
l'Abbaye de Relecq confirmée par Arreft donné au Con- 
feil le 8. Février 1657. au profit de Madame Jeanne Ba- 
ptifte de Bourbon , Abbeffe de Fontevrault, ne convient 
pareillement point à la conteftation , parce que quand le 

Roy 
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Roy luy donna cette penfion , clic n'eftoit pas de a.ndi, 
tion laïque, clic faifoit une partie du Clergé; &: le Rov 
ne l'en gratifia que pour en jouir dans l'état' de Reli<ncu 
fe Profefl'e & d'Abbefle d'une grande Abbaye , dont les 
revenus n'cftoicnt pas fuffifans pour foû tenir la dio-nité. 
Loriquc SaMajefté nomma le fieur de Feuquiercs à'I'Ab- 
baye de Relecq, ce fut à la charge cxpreiVe de luy payer 
cette penlion : de ibrec qu'ayant accepté ion Brevet fous 
cette condition , il cftoit non-recevablc à le contefter. 
M. le Comte de Marfan n'eft pas fondé en des titres fem- 
blables , parce que le Roy ne luy a point donné fa peu- 
iion pour en jouir dans l'état d'une bigamie actuelle, & 
que M. l'Evcfque de Cahors n'a point efte nomme à 
ion Evefché , à la charge de la luy payer pendant fan 
mariage. 

La penfion de Madame de Fontevraud n'eftoit pas fur 
un Evefché, elle cftoit fur une Abbaye tenue en Com- 
mendc ; & cependant l'Arreft prononce , qu'ayant égard 
aux concluions de M. le Procureur General &: à l'inter- 
vention des Agcns Généraux du Clergé de France, tres- 
humbles remontrances feront faites au Roy , à ce qu'il 
n'accorde plus à l'avenir de pareilles pcnfions. Cette der- 
nière partie de l'Arreft mente une réflexion fin<mlicrc . 
car bien que le Confeil euft marqué par l'Ordonnance 
de ces remontrances, qu'une penfion créée en faveur d'u- 
ne Rcligicufe fur une Abbaye d'hommes bleiîoit extrê- 
mement les règles de l'Eglifc; néanmoins l'exemple qu'il 
en confirma au profit d'une Princefle, Tante du Roy, & 
puiifiinmcnt protégée par la défunte Reine Mère , en a 
efte tiré à confequence au profit de celle qui luy a fuc- 
ccdc ; Quoy-qu'ellc ne foit pas de fon rang, &: qu'elle ne 
puifTc confequemment prétendre les prérogatives qui ap- 
partenoient à Madame de Fontevraud par fa naiffanec, 
elle a obtenu une pareille penfion fur l'Abbaye de Savi- 
gny. C'eftune circonftance qui fait voir, que fi la pen- 
fion de M. le Comte de Marfan eftoit autorifée par Ar- 
reft , il n'y auroit plus aucun Seigneur dans le Royaume 
qui ne pùft prétendre une difpenfe femblable : ce ferok 

V 



-V 



! 



- 




■-^ 









7«' 
un Droit commun qui cmporteroit avec foy la ruine de 

l'Eut Ecclefiaftique. Si le Confeil a confirmé par un Ar- 
reft du n. Décembre 1623. un Bref, par lequel le Pape 
avoit transféré une penfion de deux mille livres fur l'E- 
vefché de Sénés de la perfonne de M André Ives à celle 
de M c Thomas de Berthon , la lefture des qualitez de cet 
Arreft juftifie que le Bref de tranflation ne fut expédié à 
Rome que du confentement du Roy & de celuy de M rc 
Jacques Martin, pour lors Evefque de Sénés : de forte que 
le Bref de M. le Comte de Marfan ne luy ayant pas efté 
accordé en cette forme , bien loin qu'il fe puiffc préva- 
loir de cet exemple, c'eft au contraire une preuve que 
fon Bref eft abufif, parce qu'il luy a efté concédé par le 
Pape , à l'infçû du Roy , ôt fans le confentement de M. 
l'Evefque de Cahors. 

La penfion de quatre mille cinq cens livres prétendue 
refervée en 1615;. au profit de M rc Hypolite de Bcthune 
Comte de Celles , fur l'Evefché de Bayonne eft pareille- 
ment dans une efpece toute différente de celle-cy, parce 
qu'il paroift par la Préface de la tranfadion du 22. Aouft 
1639. que feu M 1C François Foucquet ayant elté nomme 
à l'Evefché de Bayonne, le ficur Comte de Celles s'op- 
pofa en Cour de Rome à l'expédition de fes Bulles , at- 
tendu qu'il n'avoit pas efté nommé par le Roy au Pape 
à la charge de fa penfion , & fur fon oppofition le Brevet 
de nomination fut reformé , &: la penfion y fut employée : 
de forte que M. Foucquet fut chargé par fon Brevet de 
la payer : cependant s'en eftant plaint, le fieur Comte de 
Celles fut obligé de confentir par la tranfiction du 22, 
Aouft 1639. qu'elle fuft diminuée d'un tiers, &: réduite à 
la fomme de trois mille livres. Si M. Foucquet euft ap- 
pelle comme d'abus de l'obtention du Bref, il euft fans 
doute efté entièrement déchargé , parce que le fieur 
Comte de Celles n'avoit point fait regiftrer au Confeil 
fon Bref de difpenfe ; &que l'Ordonnance de 1619. cft^it 
furvenuë pour affranchir les Evcfchez de penlions , &: 
faire que les Abbayes n'en puifTent cftre chargées qu'en 
faveur de perfonnes Ecclefiaftiques feulement. 
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A l'égard de l'Arreft du 4. Décembre iËjr, qui con- 
damna le fieur Rancher, Abbé de Montierandé , au paye- 
ment d'une penfion de cinq mille livres envers défunt 
M. le Duc de Joyeufe, quoy-que marié, ce n'eft pas un 
Arreft contradictoire délibéré par le Confeil : c'eft un 
Arreft précédé d'un accommodement, parce que le }o. 
Novembre léji. quatre jours auparavant qu'il fut rendu , 
feu M. le Duc de Joyeufe bailla deux billets au (leur 
Rancher, par le premier defqucls il luy promet que pour 
faciliter le payement de fa penfion de cinq mille livres, il 
prendroit par chacun an pour argent comptant la quit- 
tance du fieur &: de la Dame de Troifvillcs d'une rente 
annuelle de deux mille cinq cens livres constituée à leur 
profit par défunt M. le Duc de Guife fon père, &: par 
Madame la Duchefle de Guife fa mère , fauf à luy de 
s'en faire payer par M. le Duc de Guife fon frère. Ce 
premier billet eftoit un écrit, par lequel il reduifoit fa 
penfion à la moitié, puifqu'au lieu de s'en faire payer par 
l'Abbé , il fe contentoit d'un recours contre défunt M. 
le Duc de Guife fon frère, dont la difeuflion eftoit tres- 
difficile, &: le fieur Rancher au contraire s'eftoit accom- 
mode avec fon neveu pour luy faire payer une partie des 
arrérages de fa rente qu'il ne touchoit point. 

Par le fécond billet M. le Duc de joyeufe promet en 
outre au fieur Rancher , qu'en cas que les ennemis cn- 
traflent dans le Royaume , & occupaient toutes ou partie 
des Terres dépendantes de l'Abbaye de Montierandé, ou 
que l'on y fift un lieu d'atlemblce, ou qu'il y euft étapes 
ou quartier d'hiver, en forte que tout ou partie des re- 
venus de l'Abbaye ne pûft eftre perçu ; il luy feroit en 
chacun de ces cas remife &: diminution de la penfion, à 
proportion de la totalité ou partie de la perte qu'il fouf- 
friroit. Ce fécond billet joint au premier fxit voir que M. 
le Duc de Joyeufe ne devoit rien touch r du tout de fa 
penfion, parce qu'il y en avoit une moitié pour laquelle 
il n'avoit qu'un recours contre M. le Duc de Guife fon 
frère; ôc pour l'autre moitié il en devoit cftre payé par 
les remifes que l'Abbé eftoit obligé de faire par chacun 
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aux Fermiers , attendu que la ville de Sainte Menehou 
' celle de Rocroy eftant pour lors occupées par les En- 
nemis les Terres de l'Abbaye eftoient le théâtre de la 
auerre. M. le Duc de Joyeufe ne fe prévaloir point de 
ce qu'aux termes de fon Brevet fa penfion eftoit payable 
tranche M quitte de toutes charges, &C que fi l'incurfion 
dos Ennemis ruinoit une année les revenus de l'Abbaye, 
l'Abbé en feroit recompenfé par la fécondité de l'année 
l'uivante : il fe foùmettoit par ce billet à taire remife de 
fa penfion, à proportion des diminutions que le lieux 
Ranchcr feion à fes Fermiers. 

C'elt une circonfUnce remarquable , que quatre jours 
après ces deux billets, bien que les Parties fuirent d'ac- 
cord , on a aftefté de mettre au Greffe un Arreft , dans 
lequel font les Plaidoyers des deux Avocats, SZ celuy de 
défunt M. l'Avocat General Chamillard. Il n'en faut 
pas davantage pour faire voir que cela fe fit dans le 
deuein d'empefeher que le Titulaire des Abbayes de Saint 
Denys &c d'Ourcamp ne demandait aulft d'eftre déchargé 
des deux pendons qu'il payoit a M. le Duc de Joyeufe, 
l'une de quinze mille livres fur celle de Saint Denys , & 
l'autre de cinq mille livres fur celle d'Ourcamp. Ce fut 
un artifice pour faire croire que la queftion avoit elle 
jugée , bien que ce ne fuit qu'un appointement. Mais 
outre que cet A r reft a donc cité rendu par accommode- 
ment, il y a encore cinq circonftances qui. jullificnt , que 
l'efpece en eft différente de la conteftation , parce qu'il 
ne s'y agiifoit pas d'une penfion fur un Evelchc , il citoit 
queftion d'une penfion fur une Abbaye : M, le Duc de 
Joyeufe avoit époufé Madame d'Angoulefme qui cftoit 
une fille, &: n'eftoir par confequent pas tombé dans tou- 
tes les peines de la big.unic que M. le Comte de Marlan 
a encourues fuivant le Concile gênerai de Lyon. 

Les Lettres de M. le Duc de joyeufe fur fon Bref 
portoient ces termes : Nota avons confirmé , ratifié rjr ap- 
prouvé ledit Bref, voulons & Nous plaifi qu'il foit exécuté i 
&: le Roy témoignoit par là aucunement concourir avec 
le Pape en faveur de M. le Duc de Joyeufe. Mais les 

Lettres 



Si 
Lettres d'adroite de M. le Comte dcMarfan ne conti n 
nent point ces mots ny autres equipolcns , il ne s'en \{Y 
jamais expédie de plus Amples. Le Bref de M le Duc 
de Joyeufc ne derogeoit pas, comme fait celuv de M le 
Comte de Marlan , à cous les Conciles Généraux futurs 
Eç enfin M. le Duc de Joycufe n'avoit point manqué à 
fuie profeffion dans un Ordre mil.tairc compatible ï lî 
fe mariage, parce qu'il ne s'y citoit point obligé car S 
Supplique au Pape. & P l U 

.Pour la penfion dont les Agens de M. le Comte de 
Mar/an difent que feu M. le Duc d'Angoulefime ai 
fur ITvdehe d'Agdc, Us dévoient s'en £g™ ^ 
que d en articuler le fait; & fis auroient trouve a r 
» a point cité M. le Duc d'Angoulcfmc engagé £ L 
mariage qui a ,ouï de cette penfion, c'a M feu M 
Comte d'Aleps fon frère, qui n'a jama.'s efté «ti e Ih'ne 
produiront pomt de pièces pour juftiner ce ^ en o^ 

M. l'Evdquc de Cahors ne parle point de h R„n 
par laquelle le Pape pourvût cnxjoffaMlcc' 
de la Marche de l'Abbaye de Bornât ll^c^T" 
ans : ceft une difpenfe aiordéc ayJc k clauif/lt'" 
totem *&. confenfu. Le Bref de M. le Comte d? M 
fan ne contient point de claufe femblalT h i?"" 
eftoit faite à un Pnnce du Sang Royal deûU $ ? 
berceau à fcrv.r l'Eglne, dont il Sftoi/nnpoffib q t h 
locomotion ne Éuû fmvic de beaucoup d'LZ ^ 
la Religion .celle prétendue par M^mcc 5" m7 
fan cft au contraire pour déferrer le fervice de FF • r 
& bien loin que la Religion en puiflè tirer avati^ 
-foum-iroit par les confequences un p*Œ^ 

Il cft auffi mutile de répondre à 1'Arreft du 2.1 D* 
ceuibre ,58e. portant enregiftrement de Lettres le 
matives dune penfion d/ treize cens tre, .trois é" 
eus refervée au profit de M. le Cardinal de ÏÏLfe 
fur 1 Evefché de Lizieux, encore que le conL! Y 
du Roy n'y fuû pas interv ' enu . ^%5t5fSÏÏ3 

X 
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M le Comte de Marfan , il ne fe trouve 
produit par i Re(7iftrcs du Con f cil , & s'il cftoit venta- 

lT mC ne fero.t p D as un bon titre pour faire approuver la 
'^ire de ceux qui entreprendront au préjudice des 
Tu du Roy de Yaire créer à Rome des penfions fur 
% ,f Si fans fon confentement : la date du mois de 
ëecJmbre $?. toit voir que çauroit elle louvragc 
ï co f dont il n-cft point avantageux a M. le Com- 

- 23SÎ5* Roy du Prieure de ^aul^oce^de 

Coiffons t&**àm cuviens profiter* , il s en fit une kconûe 
fo s pourvoi' en Commcndc fans nouvelle nomination 
du Roy S'il avoir produit ces Lettres Patentes le tait y 
n aroiftroit fans doute autrement que dans (es écritures, 
Ce qu'il y eft fait mention de Lettres Patentes de no- 
Sfi.ic Raveneau obtint outre Ion Brevet; & le 
Conlcil y terroir de plus, que les Lettres ne luy fureur 
p sadreflecs avec la claufe , s'il -vous appert, &c. El es 
errent ^' après avoir frit voir en noftre Confed les Bulles 
Ltit Raleneau.é q»'<» "elles il ne s eft trouve aucune 
\ ebofe contre ny dérogeant aux faints Décrets , Concordats , & 

Liberté? de l'Edifie Gallicane , Nous vous mandons & enjot- 
enons de les regiftrer. C'en eft allez pour faire connoiftre 
que les raifonnemens fur certe pièce, qui neft point au 
procès, ny dans les livres, font mutiles. 

Lorfque M. le Comte de Marfan a vu que de tous ces 

exemples , il n'y en avoit pas un feul qui fuft dans l'cfpe- 

ce de fa caufe , il a fait une production nouvelle pour 

montrer que M. l'Evefque de Cahors eftoit Titulaire de 

la Chapelle de Sainte Marthe , fondée dans l'Eghfc de 

Saint André, qu'il en avoit forr négligé le iervicc depuis 

dix ans, &: l'avoit entièrement abandonné depuis les 

deux dernières années. Le fait de cette Chapelle eft ab- 

folument étranger à la conteftation. Il ne peut fervir à 

la décider. Mais puifque M. le Comte de Marfan a af- 
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fcûc de 1 v méfier , M. I'Evefque de Cahors remarquera 
eu il a ,uftific dans l'inftance par Sentences, ades palTez 

eftX^T 5 ' & aUtl ' CS P1CCCS ' ^ C Ce " e Cha P p:lle 
et chargée de quinze cens tant de livres de rentes con- 
tes en differens temps, pour faire rebaftir trois mai. 

en 2K f î fltIe rC T 1U ' & d ° nt leS l °V^ ne mon- 
tent qu adix-huit cens livres. Les arrérages de ces rentes 

s citant accumulez, pendant que les ma,fons eftoient va 
cantes, ou que les ouvriers les rcedifioicnt M l'Evef 
que de Cahors a abandonné les loyers de ces maifons 

S;; mft ^ d f F c ^nce cftoit pendante, 
ata qu il fuft f a ,t un fond pour payer le Preftre qui ce 
Icbreroit les Mcffcs portées par fa Fondation IlTa eu 

fommc'd A * JanV1Cr I68l< ^ a rc § lé cc fo "d à 1 
iomme de deux cens cinquante livres, qui feroit mife es 

mains du heur la Hogue pourfuivant h préférence, pou 

bailler au Chapelain; & en conlequence les Mef^on 

efte célébrées. Les quittances des Preftres qui les ont 

dites depuis le iy . Février 1^81. jufqu'au r j .Juin 6 8? 

ont efte produites & font voir £ calomnie du fa t 

avance, que depuis deux ans le fervice de ladite Chaf 

pelle a efte tout- à- fait abandonné: &c pour le temps 

procèdent, M. I'Evefque de Cahors a pareillement pT 

duit es quittances du Chapelain qui les avoit célébrées 

tous es jours durant huit années entières -, ce qui mont e 

fort «W ^ I ) UtrC *'- *" lG ^viccVoit eftf 
tort néglige depuis dix ans. 

Si les loyers de ces maifons avoient efté fa-ifis pour les 
dettes personnelles de M. JEvefque de Cahors/cWo 

cLr A tf? n £lV ° rabIc P ° Lir Ies deffeinsde M. le 
Comte de Marfan; mais ce font dettes & rentes de la 

Dcnïy U i n ? P ,° int ccn « d ' ac q"^ter. 11 n'a pas crû 
pouvoir faire chofe plus avantageufe à l'Eglife, que d'a- 
bandonner aux créanciers tout le revenu dS la Chapelle 
a la charge qu'il feroit fait un fond pour la delfav ir 

*mfi il ny a nen qui luy puiffe eftre juftement imputé 
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^i-.*..- Ar rinftance le fait de cette 
fl faut donc retrancher ^ ^ ^ M ^ 

Chapelle. »J ^ cn obfcrvcr qu'encore qu'il n'y en ait pas- 
C °r tC , In le cicconftanccs de cette conteflauon, ils 
U n feul dans i !"f4e réflexion particulière, parée que 
méritent pourtant une ^r^ patcntcs confa _ 



eritent pourtant ^ e .^ks Lettres, Patentes confir- 

^ ^B c ^acïUc Duc de Joycufe* du ficur 
atives des B^cts ae sa. n „ r . m( , nt & Amplement r 



matives des B tcfa ;-de : m m K fixement: 

deBoumonviUe, «* a J?* n rj stifer ^ confequence. Lorf- 
ç'aefté avec amod, £*£*gj£ ^ nnc Ba . 

V* VT 1 'n Abbdfc dl Fontevraud, précède d'un 
ptifte de Bourb- n, Abbctt- f nt & f imp le- 

ment : il a ^^JZrdaf! plus l l'unir de galles 
f; ( cs m Roy > 4 n f ;/ * J v Lu<; e ces remontrances 

Uons. ^.^^l^'\: cours de ces 

° tà r t Ou'e uv ve t a' -o'urd'huy ces modificadons, 
pcnfi.ms > Qiw l«V ltlv ' , \ M. le Comte de 

%ns tinr i confiée , s>t eft ■ I^^aL, lie0 dc lc 

r ii, nrorit de M. le Comte de Marfan, le Ti- 
trad,aone au proht de M retabliroit C n peu 

d?t l ";ffvec\\itonté dans l'Egal Gallicane les defor- 
dres ^es Ibus que les Seigneurs laïques y avoient intro 
duits fous la féconde Race par 1 «^P"^ ^^ 
Ecclefiaftiqaes, & que tant de Conciles & d Ordonnait 

ces en ont bannis. '\ 

La France eft un Royaume de confequence, ou n 
chacun croit que ce qui a efté une fois accorde : a un 
Seigneur, ne peut eftre refufé à l'autre. L expérience jufti- 
fieque les exemples ne s'y terminent jamais a laperionne 
par laquelle Us ont commencé: dés l'mftant qu il y en a 
un, il eft bien- toft fuivi d'un autre; fie peu a peu lis lc 



rendent fi communs, qu'un chacun croit que le privilège 
lu y en cft du. Vbi jfemel à rctto aberratum eft , in pr.uïps 
prwmtur> nec quifquam fibi putat turpe , quod alii fucrit 
jrtictuojum. J 

Le Confeil a cfté dans ces derniers temps le Reftau- 

??îr .'" E r cclcfiafti q uc > Par les retraits de biens 

dEgluc qu'il a fait exécuter: les A gens Généraux du 
Cierge efperent qu'il en fera prefentement le Protecteur 
& qu'il ne permettra pas que ces biens dont il a déclaré 
par tant d'Arrcfts la réunion au profit de l'Eglife Julie & 
ncceflaire pour le fcrv.ee de Dieu, foient elepofez à en 
eftre une féconde fois diftraits par des penfions laïques. 

Jtfonftcur de Montholon, Rapporteur. 
M. Claude Nouet^wm/. 

f\i N r iCnt d ' a PP ren , dr , c > q«e les Agens de M. le Comte 
de Marfan ont avance dans fon dernier Ftihm, que M, 
lEvefque de Cahors avoir avoué qu'il feroit non-rece- 
vab e a contefter la d.fpenfe de M. le Comte de Marfan, 
fi elle avoit cfte confirmée par des Lettres Patentes pu- 
res & fimples , fans la claufe , s'il vous appert , &ç Ceft 
un fait de mefme qualité , que ceux dont ils ont déjà 
eltc defavouez publiquement a l'Audience. Ils ne le 
trouveront ny fur le Plumitif du Commis de l'Audience, 
ny dans aucun des quatre FacJums , que M. l'Evefque de 
Cahors fit imprimer lors de la Plaidoirie , ny dans Ces 
«Heures. & la manière invincible dont il a établi , tant 
al Audience que par écrit, la neceffité de fou confente- 
rncnr eft un témoignage certain de la fuppofiuon. Si 

n« \?°, m r te / Ma / fan 3V01t ° btcnu de Pailles Let- 
tres M. 1 Evefque de Cahors auroir pu fuivre la voye 
qui luy eft marquée par la Declaratio/de i6 75 . qui per- 
îwL ^V™ ?" °PP ofitIon c °ntre toutes Lettres 
cul ers ^ k n ° m & aU P lofit des P arti - 
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